
 

 

 
 

 

 

  

     Ce document a été extrait de l'ESMS numérique de &Green 
(sailventures.sharepoint/SitePages/ESMS) le 18 mai 2022. Il contient les principes 

d'investissement qui sous-tendent toutes les activités de &Green, le manuel ESMS ainsi 
que les politiques, cadres et modèles applicables dans leur version au jour de l'extraction.  

La note d'introduction pour le FVC donne un aperçu du système, de ses composantes et 
de ses définitions, et vise à faciliter la navigation dans le document. 
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INTRODUCTION ET GUIDE DOCUMENTAIRE : &GREEN ESMS ET FVC 

Ce document décrit le système de gestion environnementale et sociale (ESMS) de &Green, les 
principes sous-jacents qui le guident et les outils permettant de le rendre opérationnel. Le 
document est présenté en trois parties (les phrases soulignées sont cliquables pour faciliter la 
navigation dans le contenu) : 

Principes d'investissement – ils définissent la manière dont &Green assurera la réalisation 
efficace de sa vision et de sa mission. Les principes d'investissement favorisent 
l'application cohérente des pratiques de prêt et de gestion de &Green dans tous les 
aspects des opérations de &Green, y compris l'ESMS.  

Manuel du système de gestion environnementale et sociale (ESMS) - définit comment 
&Green intègre les considérations environnementales et sociales de manière 
systématique, cohérente et transparente. Cette démarche est mise en œuvre au niveau 
de l'investissement par le biais d'un contrôle préalable environnemental et social, d'une 
évaluation des risques et de la mise en place d'un cadre de gestion adapté à la nature et 
à l'échelle des activités et à l'ampleur des risques et des impacts environnementaux et 
sociaux associés à chaque investissement. L'ESMS a été conçu conformément à la norme 
de performance 1 de la SFI ainsi qu'aux meilleures pratiques de gestion ESG pour les 
fonds, telles que celles fournies par le Groupe CDC, la FMO, le FVC et l'UICN. Dans un 
souci d'efficacité, l'ESMS est numérique et fonctionne selon un système d'amélioration 
continue. Ce document est un extrait et un "miroir" ou un "instantané" du système 
d'exploitation numérique Sharepoint. 

Outils opérationnels - décrit la mise en œuvre pratique de l'ESMS grâce à un ensemble 
d'outils utilisés pour établir des plans d'action environnementaux et sociaux (PAES) et 
des systèmes de gestion appropriés pour chaque investissement. Ces outils sont intégrés 
dans l'ESMS numérique et comprennent : 

Des politiques définissant les exigences et les objectifs, notamment en ce qui 
concerne les NDPE (Pas de déforestation, Pas de développement des tourbières, 
Pas d'exploitation) ; et des plans de protection du paysage (PPP), qui décrivent la 
stratégie du client, et la complémentarité de cette stratégie, par rapport aux 
pratiques du secteur dans le paysage dans lequel il opère.  

Les cadres définissent les exigences et les lignes directrices pour évaluer et structurer 
la gestion et le rapport de la mise en œuvre des actions. Il s'agit notamment du : 
Cadre des Forêts et de la Biodiversité qui opérationnalise les exigences de l'IFCPS6 
sur la protection et la conservation de la biodiversité ; et le Cadre des Indicateurs 
Clés de Performance (ICP) qui est intégré au processus d'investissement et qui 
surveille, rapporte et vérifie les impacts, et évalue les progrès vers le changement 
transformationnel visé dans chaque transaction. L'objectif du cadre d'impact est de 
fournir des informations claires, cohérentes et significatives sur les impacts de 
&Green.  

Les modèles fournissent des exemples des documents et outils réels utilisés dans les 
processus de diligence raisonnable et d'investissement. Ils sont confidentiels et 
inclus ici pour illustrer la manière dont &Green rend l'ESMS opérationnel dans les 
investissements. Ils reflètent le contenu numériquement disponible via le 
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sharepoint ESMS, qui constitue l'interface entre &Green et le client, ainsi que les 
systèmes de collecte et de suivi des données.  

L'approche de &Green est déterminée par l'application des critères et des exigences des 
meilleures pratiques, sur la base des risques identifiés pour les investissements au cours de 
l'audit préalable. &Green a mis en place un système de gestion environnementale et sociale de 
premier ordre, adapté aux investissements transformationnels recherchés dans la production 
agricoles de denrées tropicales.  

L'ESMS de &Green respecte ou dépasse toutes les exigences du FVC. Cependant, certaines 
terminologies diffèrent de celles du FVC. Pour éviter toute confusion, le tableau suivant vise à 
identifier comment et où les questions/termes clés du FVC sont traités par l'ESMS de &Green :  

QUESTION CLE DU FVC TERMINOLOGIE/APPROCHE VERTE 
LORSQU'IL EST 
INCLUS DANS 

L'ESMS 

Capacité et compétence 
organisationnelles / 
Gouvernance et ressources 
E&S / Dispositions 
organisationnelles 

Définit la gouvernance sur les questions E&S, ainsi que les 
compétences requises des spécialistes E&S dans les principes 
d'investissement. 

Décrit les ressources et les dispositions organisationnelles de 
l'opération E&S dans le manuel ESMS. 

Point 5 des principes 
d'investissement. 

Point 2 du manuel 
ESMS 

Politique des ressources 
humaines 

Traitée en dehors du champ d'application de l'ESMS. Politique 
du personnel de Sail Venture disponible sur demande. 

s/o 

HSSE/ Déclaration et 
réparation des accidents et 
incidents 

Les questions relatives à la santé, à la sécurité et au travail 
dans les entreprises faisant l'objet d'un investissement sont 
l'une des catégories faisant l'objet d'un examen et d'une 
diligence raisonnable. En cas de résultats significatifs, les 
mesures d'atténuation/correctives font partie du PAES.  

Le protocole de signalement des incidents fait partie du contrat 
de prêt. 

Modèle d'examen 
préalable E&S  

TDR pour l'ESIA 

Protocole de rapport 
d'incident 

SEAH 

L'intimidation sous toutes ses formes, ainsi que l'intégration de 
la dimension de genre, sont abordées dans le code de conduite 
au niveau de l'entreprise.  

Les questions liées à l'égalité des sexes et à la main-d'œuvre 
dans les entreprises faisant l'objet d'un investissement sont 
l'une des catégories soumises à un examen et à une diligence 
raisonnable. En cas de résultats significatifs, les mesures 
d'atténuation/ correctives font partie du PAES.   

Modèle d'examen 
préalable E&S 

TDR pour l'ESIA 

 

Cadre pour guider le 
développement des plans 
de gestion, ESMP 

La politique relative au plan de protection du paysage définit 
les exigences d'un plan de protection du paysage (qui 
correspond à l'ESMP de l'entreprise bénéficiaire).  

Politique du PPP 

Modèle de PPP 

ToC/exemple d'ESMP 

La théorie du changement ainsi que le changement 
transformationnel sont intégrés dans le processus 
d'investissement depuis l'évaluation initiale (justification de 
l'investissement) jusqu'au plan de protection du paysage (PPP) 
final qui correspond au PGES. 

Modèle de 
justification de 
l'investissement 
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Modèle de plan de 
protection du 
paysage 

Exemples de PPL en 
cours 

ToR pour les risques 
identifiés ESIA 

Les termes de référence de l'évaluation d'impact sont 
composés de blocs : ToR ESIA (exclut la vérification de l'IFC 
PS6), ToRForest&Biodiversity (se concentre sur l'IFC PS6 et les 
caractéristiques paysagères supplémentaires). 

Si la diligence raisonnable standard mettait en évidence un 
risque important, une diligence raisonnable ciblée pourrait être 
contractée. La deuxième diligence raisonnable est très 
spécifique, donc aucun cahier des charges standard ne 
s'applique. Un exemple de TdR spécifique pour les questions 
liées aux populations autochtones est disponible. 

ToR Modèle d'ESIA 

Modèle de ToRF&B 

Exemple de ToRIP 

Documents de référence/ 
normes applicables 

Le cadre de référence pour l'ESIA comprend : 
• Les normes locales, nationales et internationales 

applicables en matière environnementale et sociale 
(notamment  

• la législation sur la santé et la sécurité au travail) ; 
• Les principes d'investissement du Fonds &Green, y 

compris les directives relatives aux plans de 
protection du paysage (PPP) ; 

• Liste des activités exclues du Fonds vert ; 
• Normes de performance de la SFI (2012) ; 
• Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 

entreprises et aux droits de l'homme (UNGP) 
Le cadre de référence pour la forêt et la biodiversité, en plus du 
PS6 de la SFI, comprend une variété d'autres références 
énumérées dans le cadre F&B.  

ToR Modèle d'ESIA 

Modèle de ToR F&B 

Cadre d'engagement des 
parties prenantes / Parties 
prenantes clés 

Le processus d'engagement des parties prenantes est 
pleinement intégré dans le processus d'investissement du 
&Green Fund. 

Point 4 du manuel 
ESMS 

Communautés affectées 

&Green suit la terminologie de l'IFC PS.  

Les "communautés et les conflits sociaux" sont l'une des 
catégories soumises à un examen préalable et à une diligence 
raisonnable, le SP de la SFI, l'UNGP et la législation applicable 
servant de cadre de référence. En cas de résultats significatifs, 
les mesures d'atténuation/ correctivesfont partie du PAES.  

Définitions 

Modèle d'examen 
préalable E&S 

TdR ESIA 

 

Réinstallation involontaire 

&Green suit la terminologie de l'IFC PS.  

Les "déplacements et réinstallations" sont l'une des catégories 
soumises à un examen préalable et à une diligence 
raisonnable, le SP de la SFI, l'UNGP et la législation applicable 
servant de cadre de référence. En cas de résultats significatifs, 
les mesures d'atténuation/ correctives font partie du PAES. 

Définitions 

Modèle d'examen 
préalable E&S 

TdR ESIA 

 

Cadre pour les peuples 
autochtones et le CLIP 

Les "populations autochtones" sont l'une des catégories 
soumises à l'examen et à la diligence raisonnable, le SP de la 

Point 7 des principes 
d'investissement  

https://www.andgreen.fund/portfolio/
https://www.andgreen.fund/portfolio/
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SFI, l'UNGP et la législation applicable servant de cadre de 
référence. En cas de résultats significatifs, les mesures 
d'atténuation/ correctivesfont partie du PAES. 

Si un risque important est identifié, soit une deuxième étape de 
diligence raisonnable ciblée est entreprise, soit un plan d'action 
pour traiter les risques est élaboré et mis en œuvre. 
Explicitement détaillé dans notre document Stakeholder  

UNGP sur les entreprises et les droits de l'homme : 
https://www.ungpreporting.org/resources/the-ungps/  

Droits de l'homme 

Les droits de l'homme et leurs divers aspects (populations 
indigènes, communautés, questions de travail, travail des 
enfants/esclaves) sont des catégories soumises à un examen et 
à une diligence raisonnable, avec les principes directeurs de la 
SFI, le Pacte mondial des Nations unies et la législation 
applicable servant de cadre de référence. En cas de résultats 
significatifs, les mesures d'atténuation/ correctives font partie 
du PAES. 

Modèle d'examen 
préalable E&S 

TdR ESIA 

 

Égalité des 
sexes/autonomisation 

Avec l'aide d'un cabinet de conseil spécialisé, &Green a établi 
un cadre pour l'égalité des sexes, qui sera intégré à l'interface 
numérique au cours de l'année 2022.   

 

Divulgation d'informations 
/ Transparence et 
divulgation 

La communication, les rapports et la divulgation sont 
explicitement prescrits dans les principes d'investissement de 
&Green. 

Principes 
d'investissement 

Mécanisme de règlement 
des griefs (interne et 
externe) 

&Green a une politique de gestion des plaintes qui inclut toutes 
ses parties prenantes.  

Un mécanisme de réclamation efficace est requis de la part des 
bénéficiaires de l'investissement, conformément au processus 
d'engagement des parties prenantes. Il est également soumis à 
une diligence raisonnable afin d'atteindre/de maintenir la 
conformité avec les normes de la SFI.  

Politique de gestion 
des plaintes 

Réparation des griefs 

&Green a une politique de gestion des plaintes qui inclut toutes 
ses parties prenantes.  

Le recours aux griefs des parties prenantes fait l'objet d'une 
diligence raisonnable, conformément aux exigences du SP de la 
SFI. 

Politique de gestion 
des plaintes 

TdR ESIA 

 

https://www.ungpreporting.org/resources/the-ungps/
https://www.andgreen.fund/downloads/
https://www.andgreen.fund/downloads/
https://www.andgreen.fund/downloads/
https://www.andgreen.fund/downloads/
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I. PRINCIPES D'INVESTISSEMENT 

1. DÉCLARATION DE POLITIQUE GÉNÉRALE 

1.1 Objectif des présents principes d'investissement  

Le présent document expose les principes d'investissement de &Green qui sous-tendent toutes 
les activités du fonds Stichting andgreen. (Ci-après dénommé &Green), et plus particulièrement 
la manière dont &Green assurera la réalisation efficace des objectifs généraux de &Green et, ce 
faisant, aidera à atteindre les objectifs de l'accord de Paris sur le climat en contribuant à la 
réduction des émissions de carbone provenant de l'utilisation des sols, du changement 
d'affectation des sols et de la foresterie.  

Les principes d'investissement visent à favoriser une application cohérente des pratiques de prêt 
et de gestion de &Green dans tous les aspects des opérations de &Green et ne peuvent être 
modifiés que conformément aux dispositions pertinentes des documents de politique de 
&Green. 

REMARQUE : Les termes en majuscules utilisés mais non définis dans le présent document ont, 
sauf indication contraire du contexte, la signification qui leur est attribuée dans les documents 
de politique de &Green. 

Ces Principes d'investissement sont censés être contraignants pour le Conseiller en 
investissement et le Conseil d'administration de &Green. Rien dans ces Principes 
d'investissement n'est destiné à réduire les devoirs et obligations du Conseiller en 
investissement énoncés dans le Contrat de conseil en investissement (ou document similaire). 

En cas de divergence entre ce document et d'autres documents de &Green, y compris la 
convention de conseil en investissement, ce document doit être considéré comme le document 
de référence. 

1.2 Déclaration de visionde &Green 

La production de produits agricoles tropicaux est sans déforestation et socialement inclusive. 

1.3 Déclaration de mission de &Green 

&Green travaille dans les paysages forestiers tropicaux pour soutenir les entreprises 
agroalimentaires qui renforcent les communautés, protègent les forêts et optimisent la 
production afin de transformer les chaînes d'approvisionnement mondiales. 

1.4 Théorie du changement  

La théorie du changement de &Green définit notre vision en tant que Fonds. En travaillant à 
travers les paysages forestiers tropicaux pour soutenir les entreprises agroalimentaires avec du 
capital, de l'expertise et des partenariats, &Green vise à transformer la production de produits 
agricoles tropicaux à grande échelle en un modèle résilient au climat, sans déforestation et 
socialement inclusif. 
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Le financement innovant de &Green vise à transformer les modèles commerciaux actuels à 
faible productivité et dégradant les écosystèmes en une production durablement intensifiée. Les 
investissements deviendront des modèles d'utilisation et de gestion durables des terres que 
d'autres acteurs du marché pourront adopter, reproduire et développer de manière significative. 
Les transactions dans lesquelles &Green investit favorisent donc la transformation sectorielle, 
grâce à ses clients, au-delà des investissements individuels dans le paysage plus large et à 
travers les chaînes d'approvisionnement en produits de base, en influençant les pratiques et les 
politiques de tous les participants de ce secteur (et éventuellement de secteurs similaires). 

1.5 Principes d'intégrité 

Le portefeuille de&Green et tous les prêts qu'elle accorde seront guidés par les principes établis 
dans le Code de conduite.  

1.6 Conformité aux lois et règlements 

&Green encourage le respect de toutes les exigences réglementaires pertinentes ainsi que des 
engagements volontaires et des normes de meilleures pratiques. 

1.7 Transparence grâce à des rapports réguliers 

&Green inclura une section sur les risques et impacts environnementaux et sociaux (appelés 
E&S) dans tous les rapports destinés au Conseil d'administration, au Conseil consultatif et aux 
Contributeurs. Dans la mesure où la loi le permet, &Green informera également les 
Contributeurs de manière ponctuelle en cas de problèmes importants liés à des incidents 
environnementaux et sociaux, conformément aux engagements de divulgation décrits dans le 
présent document et dans les autres documents de politique de&Green.  

1.8  Approbation et révision 

Les présents principes d'investissement de &Green ne sont approuvés par le conseil 
d'administration de &Green qu'avec le consentement exprès du conseil consultatif et seront mis 
à la disposition de tous les membres du personnel, des clients et des tiers agissant pour le 
compte de &Green.  

Le conseiller en investissement gérera des examens périodiques afin d'évaluer la pertinence et 
l'efficacité continues des systèmes permettant de respecter ces principes d'investissement et 
d'apporter des ajustements et des améliorations comme convenu par le conseil d'administration 
et avec le consentement exprès du conseil consultatif.  

 

2. ENVERGURE 

&Green s'engage à veiller à ce que ses prêts alignent les intérêts de ses clients et des 
communautés dans lesquelles ils opèrent, sur les objectifs de &Green et de ses contributeurs. 

https://www.andgreen.fund/wp-content/uploads/2022/02/211116_Green-Code-of-Conduct.pdf
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Dans ce document, &Green définit les normes de performance environnementale et sociale que 
les clients de &Green doivent respecter pour être financés par &Green. 

Ces principes d'investissement sont conçus pour fournir des orientations concrètes au conseiller 
en investissement et au conseil d'administration afin d'identifier, de gérer et de rendre compte 
de manière systématique des aspects environnementaux et sociaux et des impacts potentiels du 
programme de prêt de &Green et de ses clients : 

1. Veiller à ce que les facteurs environnementaux et sociaux fassent partie des processus 
de décision et de suivi tout au long du cycle d'investissement ; 

2. Aider l'emprunteur de &Green et le conseiller en investissement de &Green à identifier 
et à gérer efficacement les risques environnementaux et sociaux ; 

3. Fournir un cadre pour s'engager avec les parties prenantes sur les normes E&S et les 
performances commerciales durables que &Green entend faire respecter auprès de ses 
clients et ses co-investisseurs ; 

4. Fournir un cadre permettant de surveiller les performances, d'identifier les domaines 
nécessitant une action préventive ou corrective, de garantir une approche cohérente en 
matière d'environnement et de sécurité dans toutes les activités de prêt et de permettre 
une amélioration continue ; 

5. Aider &Green à saisir la valeur des facteurs E&S, à enregistrer les leçons de ses 
expériences et à démontrer ce bilan E&S aux nouveaux contributeurs ou aux nouveaux 
clients. 

 

3. PHILOSOPHIE ET APPROCHE DE L'INVESTISSEMENT 

La philosophie d'investissement de &Green consiste à fournir aux marchés financiers une 
preuve de concept crédible sur la manière de garantir une croissance économique inclusive et la 
protection des forêts et des tourbières (et potentiellement leur restauration) lors du 
financement de la production de produits de base provenant de paysages tropicaux. Elle y 
parviendra en 

- Fournir des facilités de crédit uniquement dans les juridictions ayant des 
programmes progressifs de protection des forêts et/ou des tourbières et des 
stratégies de développement durable. 

- Ajouter au financement de la production de matières premières des critères et des 
objectifs environnementaux et sociaux quantitatifs et qualitatifs basés sur les 
résultats. 

- Améliorer les moyens de subsistance des petits exploitants en les intégrant dans 
des chaînes d'approvisionnement durables et à haute productivité. 

- Attirer le co-investissement dans ces projets en dirigeant les transactions du point 
de vue du crédit (sauvegarde financière) et de l'environnement (sauvegarde de la 
durabilité).  



 

 P a g e  | 5 
 

 

- Stimuler l'innovation dans les modèles et les approches commerciales pour 
catalyser une agriculture financièrement durable, sans déforestation, socialement 
inclusive et à haute productivité dans les paysages forestiers tropicaux. 

 

Principes de complémentarité 

- Toutes les facilités de crédit fournies par le &Green doivent être complémentaires 
au marché existant en termes d'impact environnemental et social et d'impact 
financier.  

- La complémentarité est ici comprise comme la mesure dans laquelle quelque 
chose se produit à la suite d'une intervention (par exemple, un prêt) qui n'aurait 
très probablement pas eu lieu si cette intervention n'avait pas eu lieu.  

Secteur/industrie 

&Green ne tient pas compte des secteurs et des chaînes d'approvisionnement (à l'exception des 
secteurs figurant sur la liste d'exclusion). Il mesure les opportunités en fonction du lien 
d'approvisionnement de la chaîne d'approvisionnement avec la forêt, et donc les possibilités de 
protection de la forêt. 

Emprunteurs 

&Green a l'intention de financer des entreprises détenues par le secteur privé. Elle ne peut 
envisager de financer des entreprises publiques que si celles-ci disposent de leurs propres 
organes de gouvernance indépendants du gouvernement et que leurs activités sont exemptes 
de toute interférence politique.  

Tous les emprunteurs doivent être des entreprises financièrement viables. 

Mécanismes de prêt 

&Green fournira des financements directement aux propriétaires ou aux gestionnaires des 
terres ou indirectement par le biais d'un ou plusieurs intermédiaires. Cela inclut le financement 
de sociétés de production et de la production sur leur propre concession et/ou sur les terres 
contrôlées par les petits exploitants, en liaison avec la conservation des forêts tropicales et des 
paysages tourbeux sur et/ou hors de leur concession. 

La prise de risque directe sur un projet est possible pour &Green et peut se faire par le biais d'un 
: 

- Position dans un instrument émis (par exemple, un billet, une obligation, etc.) qui répond 
aux critères &Green ; 

- Institution financière qui développe un portefeuille sous-jacent répondant aux critères 
de &Green et partage le risque aux côtés de & Green ; 

- Véhicule à vocation spéciale mis en place par &Green ou un promoteur de projet pour 
financer un projet sous-jacent qui répond aux critères de &Green. 
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Principes sur la fiscalité : 

Les clients de &Green sont soumis à l'impôt dans leur pays ou juridiction d'incorporation et de 
domicile. &Green peut toutefois bénéficier d'un traitement fiscal préférentiel dans son propre 
domicile, les Pays-Bas. Afin de minimiser ses obligations fiscales dans les pays de transaction, le 
&Green peut faire appel à des véhicules de financement de projets onshore et offshore pour 
réduire les obligations de retenue à la source (dans les pays de transaction). Cela dit, &Green ne 
participera pas à des structures qui pourraient être considérées comme contraires à l'esprit de la 
législation locale dans laquelle elle opère ; &Green fera toujours preuve de prudence en ce qui 
concerne le traitement fiscal local.  

&Green peut également utiliser de tels véhicules pour s'assurer un accès à des intermédiaires 
professionnels, ou pour mettre en commun les fonds de &Green avec des institutions 
financières partenaires cherchant à utiliser de tels véhicules pour éviter une double imposition à 
la fois dans les pays de transaction et dans les pays où l'institution financière est domiciliée. 
&Green peut agir en tant que promoteur de projet si elle transmet des avantages fiscaux sur la 
structure financière dans ces cas.  

Les véhicules intermédiaires ou les véhicules de financement de projets ne doivent pas être 
établis dans des juridictions figurant sur la liste des paradis fiscaux non coopératifs de l'OCDE. 
En outre, &Green ne doit en aucun cas être impliqué dans un arrangement ou une transaction 
pouvant être considéré comme une évasion fiscale.  

Type d'instruments 

&Green utilisera une gamme d'instruments de crédit (notamment des prêts à terme, des billets, 
des prêts subordonnés et de premier rang, des garanties), et vise à maximiser l'effet de levier 
des co-investisseurs. &Green peut chercher à structurer des économies à la hausse par le biais 
de diverses structures mezzanines, mais elle ne fera pas d'investissements en actions.  

Valeur des prêts 

&Green a pour objectif de ne pas prendre plus de 25 % de l'investissement total requis pour un 
projet sous-jacent. Il s'agit de l'investissement total nécessaire à l'emprunteur pour mener à bien 
le projet pendant la durée du prêt &Green.    

Il n'y a pas de contribution minimale de &Green à une transaction, mais toutes les transactions 
visent à recouvrer leurs coûts directs et une part proportionnelle des coûts globaux de &Green 
et incluent une provision pour le risque de défaut.  

Durée des prêts 

&Green peut fournir des financements à long terme, au-delà de ce qui est disponible sur le 
marché ordinaire. Cela dit, elle tient compte des risques que cela comporte et ne prolongera pas 
ses durées au-delà d'une durée commercialement viable, et toutes lestransactions doivent avoir 
une date d'échéance définie à la signature du contrat. 

Les durées de prêt de &Green doivent être conformes à sa politique de gestion de l'actif et du 
passif (GAP), ce qui n'impose aucune restriction à &Green pour obtenir des fonds 
supplémentaires afin de soutenir la croissance de son portefeuille et d'atteindre ses objectifs 
généraux.  
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Fixation des prix 

&Green fixera le prix de son crédit sur une base commerciale et en tenant compte des autres 
crédits offerts sur les marchés où elle opère.  

La tarification de &Green devra au minimum couvrir son risque de crédit et ses coûts, l'objectif 
global étant de maintenir la base de capital de &Green en termes réels sur le long terme (c'est-à-
dire que ses rendements couvrent en moyenne ses coûts et ses pertes). &Green devra garantir 
des niveaux de recouvrement des coûts suffisants pour couvrir le coût du capital que &Green a 
levé, les frais d'exploitation directs ainsi que les coûts de transaction. Les coûts de transaction 
comprennent tous les coûts encourus pour développer, contracter, débourser, contrôler, évaluer 
et sortir d'une transaction particulière.  

Stratégie de change 

&Green effectuera ses transactions principalement en USD. Cependant, chaque fois que &Green 
fournira un financement en LCY, elle utilisera des produits dérivés pour couvrir de manière 
adéquate toute exposition aux LCY. &Green ne prévoira pas d'exposition aux LCY non couverte 
dans son portefeuille.  

Le conseiller en investissement est censé proposer des projets pour lesquels &Green accordera 
des prêts de manière responsable et ne fournira pas de financement aux emprunteurs dans une 
devise pour laquelle il n'a pas prouvé qu'il pouvait gérer adéquatement son exposition.  

Politique de sécurité (sûretés et garanties) 

&Green est en mesure de fournir des prêts garantis et non garantis aux emprunteurs. Le prix de 
la transaction reflétera l'ensemble des garanties associées au prêt de &Green. Par principe, 
&Green s'attache à se protéger contre les pertes et cherche donc à maximiser les protections 
qu'elle peut négocier dans les transactions qu'elle conclut. 

4. PROCESSUS D’INVESTISSEMENT 

4.1 Aperçu du processus de crédit 

&Green utilise une gamme complète de techniques et d'outils d'évaluation des risques pour 
contrôler l'exposition au risque de &Green, y compris, mais sans s'y limiter, l'utilisation d'agences 
de notation des risques, les évaluations initiales de diligence raisonnable, l'analyse des groupes 
de pairs, les rapports et le suivi périodiques du portefeuille de crédit global et la gestion active 
des relations avec les emprunteurs.  

Les éléments clés de cette méthodologie sont les suivants : 

- Évaluation approfondie des performances financières et opérationnelles antérieures de 
la contrepartie ; 

- Vérification préalable sur place, avec, si nécessaire, l'intervention de consultants experts 
externes ; 

- Évaluation quantitative et qualitative du profil de risque de l'emprunteur avant l'octroi 
d'un nouveau prêt et sur une base continue jusqu'à l'échéance/la sortie du prêt ; 
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- Mise en place d'une surveillance active du pacte et de systèmes d'alerte précoce ; 

- Méthodologie intensive de prise en charge et de récupération. 

4.2 Prise de décision dans le processus d'investissement 

&Green procède à un examen indépendant de toutes les transactions dont l'investissement est 
finalement approuvé. Cet examen est effectué par le comité de crédit de &Green au nom du 
conseil d'administration, et le comité de crédit présente ses recommandations directement au 
conseil d'administration.  

Le conseiller en investissement de &Green propose toutes les transactions pour approbation 
finale par le conseil d'administration, sur les conseils du comité de crédit. Après l'approbation 
finale, le conseiller en investissement négocie tous les documents juridiques avec l'emprunteur, 
conformément à la proposition approuvée. 

Avant cette approbation finale, et avant le début de l'audit préalable complet, l'AB préparera un 
aperçu de la transaction proposée (appelé " Deal Note ") pour examen par le Comité de crédit. 
La note d'opération comprend une vérification de l'éligibilité par rapport à tous les critères 
pertinents de &Green (par exemple, l'éligibilité juridictionnelle, les restrictions de prêt).  

Le comité de crédit fournit des conseils à ce stade, ce qui permet d'orienter le conseiller en 
investissement dans sa diligence raisonnable et sa proposition finale du projet.  

Les demandes de crédit seront la principale source d'information pour le Comité de crédit afin 
de faire des recommandations de prêt au Conseil d'administration. La demande de crédit, 
comprenant les conditions commerciales ainsi que le plan de protection du paysage, est 
préparée par le conseiller en investissement et envoyée au CC après l'achèvement de la diligence 
raisonnable et la négociation avec l'emprunteur. La Proposition de crédit documentera les 
objectifs et les indicateurs clés de performance (ICP) qui constitueront la base du suivi quantitatif 
de la performance, tant au niveau de la transaction que du portefeuille.  

Il y aura toujours au moins un expert E&S dédié au sein du comité de crédit, et cet expert est 
tenu d'approuver les aspects E&S de la demande de crédit. Le(s) membre(s) du CC 
responsable(s) de l'évaluation E&S fournira (ont) des conseils clairs au conseiller en 
investissement sur les conditions E&S supplémentaires à inclure dans les documents de 
transaction et peut (vent) stipuler des conditions préalables qui doivent être remplies par le 
client avant que la transaction ne soit effectuée. 

4.3 Intégration de l'E&S dans le processus d'investissement 

Les activités à chaque étape du cycle d'investissement doivent intégrer les considérations E&S. 
Le conseiller en investissement élaborera des procédures et des modèles qui pourront être 
adaptés en fonction de chaque projet.  

Outre la réalisation d'un contrôle préalable complet sur le plan financier, commercial, technique 
et juridique, &Green évalue les aspects E&S du client et du projet potentiels. 

 Cette évaluation de la diligence raisonnable couvrira : 
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- Une analyse des écarts de conformité avec les normes de performance de la SFI ou, pour 
les projets de PME, avec la norme de meilleure pratique sélectionnée par le &Green pour 
le projet ; 

- Préparation d'un plan d'action E&S pour combler les lacunes identifiées ; 

- Révision du plan de protection du paysage4 ("PPP"), y compris le statut et le calendrier 
du processus de consultation sociale ; 

- Confirmation de la catégorisation des risques E&S du projet ; 

- Évaluation de l'engagement, de la capacité et des antécédents de l'entreprise ; et 

- Calcul du coût de la conformité E&S et intégration des coûts dans les modèles financiers. 

 Si nécessaire, le &Green fera appel à des experts tiers pour l'aider dans l'évaluation de la 
diligence raisonnable en matière d'environnement et de sécurité. 

 

5. ORGANISATION, RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

Le conseiller en investissement est responsable de tous les aspects de la mise en œuvre des 
principes d'investissement ainsi que des rapports et de la communication au niveau du fonds au 
conseil d'administration, au conseil consultatif, aux contributeurs et aux autres parties 
prenantes. 

Le conseiller en investissement emploiera l'expertise de gestion E&S nécessaire pour gérer de 
manière adéquate le portefeuille ou les projets en cours de &Green. L'équipe du conseiller en 
investissement doit comprendre des spécialistes de l'environnement et de la sécurité qui 
peuvent agir en tant que ressource pour les organes de gouvernance de &Green, et fournir des 
conseils et un soutien en matière d'environnement et de sécurité aux clients, le cas échéant. Ils 
doivent avoir une expérience de la gestion réussie de systèmes de gestion E&S et de 
l'engagement auprès des clients en matière de gestion E&S. 

Les représentants du conseil d'administration, du comité de crédit et du conseiller en 
investissement qui sont en contact avec les clients doivent avoir une compréhension et une 
expérience suffisantes des questions E&S et des exigences réglementaires. Si ce n'est pas le cas, 
par exemple pour un scénario spécifique nécessitant une expertise particulière, il convient de 
renforcer les capacités et/ou de faire appel à une expertise externe. 

 

6. ÉLIGIBILITÉ DES INVESTISSEMENTS 

6.1 Critères d'admissibilité juridictionnels 

&Greenest autorisé à opérer dans tous les pays figurant sur la liste des bénéficiaires de l'APD du 
CAD, qui répondent également aux critères d'éligibilité juridictionnels ("JEC") de &Green, et sous 
réserve de l'approbation de l'AB. 
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Il incombe au conseiller en investissement de tenir un registre (liste) des juridictions et de leur 
statut, et de ne présenter au comité de crédit que des projets qui se trouvent dans des 
juridictions approuvées par &Green. 

6.2 Catégorisation des risques 

Le processus d'identification des risques/impacts pour chaque projet doit être réalisé par le 
conseiller en investissement, éventuellement en collaboration avec des spécialistes E&S, et suivi 
d'un processus de catégorisation qui identifie et note les risques et les impacts (couvrant à la fois 
les engagements volontaires, les normes de meilleures pratiques et les exigences légales) sur la 
base de considérations telles que : 

- L'échelle, l'intensité et l'irréversibilité des risques/impacts potentiels ; 

- Présence de revendications foncières coutumières ou informelles ; 

- Soutien gouvernemental/réglementaire pour les exigences E&S proposées ; 

- Proximité de zones présentant une valeur ou une sensibilité environnementale ou 
sociale ; 

- La capacité d'influencer les clients et de faire respecter les clauses de la dette. 

6.3 Critères d'exclusion 

&Green exclura tous les projets qui relèveraient de la liste d'exclusion de &Green.  

6.4 L'approche de &Green en matière de carbone  

&Green soutient les efforts de ses emprunteurs pour se conformer aux normes les plus élevées 
en matière de réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts 
(REDD+).  

Aucune partie d'un quelconque Prêt &Green ne doit être utilisée par l'Emprunteur, directement 
ou indirectement, pour rechercher un financement supplémentaire par le biais de crédits 
carbone qui ne sont pas imbriqués dans une Structure comptable juridictionnelle.  

Tous les efforts déployés par l'Emprunteur ou l'une de ses Filiales pour accéder aux marchés du 
carbone pour l'un des Prêts sur la base d'une déclaration de réduction des émissions dues à la 
déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+) sur les zones de projet incluses dans le Plan 
de Protection du Paysage doivent être en totale conformité avec toutes les décisions pertinentes 
adoptées dans le cadre de la CCNUCC. 

6.5 Critères de l'Emprunteur et du Co-investisseur 

Tous les prêts doivent être conformes aux lois et réglementations locales applicables. 

 Tout emprunteur doit être une personne morale et jouir d'un statut juridique qui offre une 
protection suffisante au créancier. 
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Les emprunteurs doivent être crédibles et faire preuve d'une bonne gouvernance d'entreprise 
dans l'ensemble de leur structure organisationnelle. 

Tous les clients de &Green doivent respecter les normes de performance de la SFI et soumettre 
un plan de protection du paysage (PPP). Ils doivent également s'engager par écrit et sans 
condition, au niveau de l'organisation, à ne pas déboiser, à ne pas développer les tourbières et à 
ne pas exploiter (NDPE).  

Les institutions financières agissant en tant que co-investisseurs dans la transaction (c'est-à-dire 
la syndication) doivent satisfaire aux exigences suivantes : 

- Être une institution partenaire, ou un client, d'une institution financière de 
développement (IFD) reconnue, ou être signataire des Principes de l'Équateur ; 

- Présenter une situation financière saine ; 

- Disposer de systèmes d'information de gestion adéquats, capables de produire des 
rapports significatifs et fiables sur l'utilisation des crédits et la situation financière de 
l'institution, 

- Présenter un système de gestion des risques, une organisation, une structure de 
gouvernance et une qualité adéquats ; 

- Tout autre critère défini par le conseil d'administration de &Green. 

Avant d'exécuter une nouvelle transaction, la &Green obtiendra des institutions financières 
partenaires une évaluation des politiques et contrôles internes en place au niveau de 
l'emprunteur et du niveau de conformité de ces politiques et contrôles avec les normes locales 
et internationales afin d'éviter qu'ils ne soient utilisés comme plateforme pour tout système de 
blanchiment d'argent et/ou de financement du terrorisme. 

Seuls les emprunteurs pour lesquels le co-investisseur fournit une confirmation écrite à la 
&Green que l'emprunteur s'est déjà entièrement conformé ou est en train de se conformer à ses 
normes et procédures dans un délai défini seront financés par la &Green. 

Si l'AI affirme qu'un emprunteur offre une proposition de valeur particulièrement intéressante, 
mais que le co-investisseur ne veut pas ou ne peut pas évaluer cet emprunteur dans son 
intégralité, l'AI peut se procurer une telle évaluation auprès d'un tiers indépendant. 

Les institutions financières (y compris Investment &Greens) agissant en tant que co-investisseurs 
doivent être une institution partenaire ou cliente d'une institution de financement du 
développement ("IFD") reconnue ou, dans des cas exceptionnels où ce n'est pas le cas, doivent 
démontrer le respect des critères de performance de la SFI dans leur programme de prêt, par 
exemple en étant signataire des principes de l'Équateur ou en fournissant un rapport de 
vérification d'un consultant indépendant dûment qualifié. 

6.6 Restrictions de portefeuille 

&Green gérera le développement de son portefeuille de manière appropriée, conformément aux 
meilleures pratiques en matière de diversification du portefeuille, tout en tenant compte de la 
thèse et de la stratégie d'investissement déployées.  
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Limites de concentration : 

- Aucun secteur (par exemple, l'huile de palme, le bétail, le cacao) ne constituera plus de 
40 % (et deux secteurs quelconques 70 %) de la valeur d'un portefeuille mature en 
circulation ; 

- Aucune transaction unique ne représentera plus de 10 % de la valeur d'un portefeuille 
d'encours mature ; 

- Aucun pays ne représentera plus de 30 % de la valeur d'un portefeuille d'encours 
mature. 

Un portefeuille d'encours mature est défini comme un portefeuille d'encours de plus de 250 
millions de dollars. 

Le conseil d'administration peut autoriser un dépassement de ces limites de concentration 
pendant une certaine période si des raisons valables sont fournies et si le conseil est convaincu 
que les limites seront rétablies dans un délai acceptable.  

 

7. L'IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

7.1 Normes de performance de la SFI 

&Green adopte les normes de performance de la Société financière internationale (SFI) comme 
cadre pour la gestion des risques et des impacts environnementaux et sociaux associés aux 
projets qu'elle cherche à financer. 

La &Green exige de ses clients qu'ils obtiennent le consentement libre, préalable et éclairé de 
toutes les communautés locales (pas seulement les peuples autochtones) ayant des droits 
coutumiers sur les terres utilisées pour les composantes de production et de conservation des 
projets que la &Green finance. Pour le financement des PME, y compris les petits exploitants et 
les coopératives de petits exploitants, d'autres normes locales ou internationales (par exemple, 
les principes et critères de la RSPO dans le cas du secteur de l'huile de palme), y compris celles 
développées spécifiquement pour les petits exploitants, peuvent être utilisées lorsque les 
normes de performance sont équivalentes mais peuvent être plus familières ou mieux adaptées 
à l'échelle et à l'intensité de la gestion du client. Lorsque ces normes alternatives sont 
appliquées, le conseiller en investissement de &Green doit justifier l'utilisation de ces normes 
dans les informations E&S accessibles au public fournies pour chaque transaction (voir la section 
" Communications et rapports externes " du présent document). 

Les critères de performance de la SFI peuvent être utilisés en conjonction avec des normes, 
directives et outils de bonnes pratiques pertinents (tels que : les Directives volontaires sur la 
gouvernance responsable de la tenure, la norme d'agriculture durable, les principes et critères 
de la RSPO, les principes et critères du Forest Stewardship Council, la boîte à outils de l'approche 
des stocks de carbone élevé et les normes sur le climat, la communauté et la biodiversité ou 
d'autres normes de bonnes pratiques émergentes) lorsque ceux-ci fournissent des directives ou 
des exigences détaillées supplémentaires qui soutiennent la conformité aux critères de 
performance de la SFI. 
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Tous les clients de &Green doivent respecter les normes de performance de la SFI et soumettre 
un plan de protection du paysage (PPP). Ils doivent également s'engager par écrit et sans 
condition, au niveau de leur organisation2, à ne pas déboiser, à ne pas développer les tourbières 
et à ne pas les exploiter (NDPE) 3. Un Plan de Protection du Paysage est un plan complet et à 
long terme d'utilisation et de gestion des terres développé par le client potentiel en collaboration 
avec les principales parties prenantes, couvrant toutes les zones de forêts et de tourbières à fort 
stock de carbone et à haute valeur de conservation dans la zone du projet (de plus amples 
détails sur le PPL sont fournis à l'annexe II). 

La société &Green reconnaît que ses clients peuvent ne pas respecter ces normes au moment de 
l'exécution d'une transaction. Dans ce cas, la société &Green définira un délai dans lequel la 
conformité totale et/ou la correction devront être réalisées. 

7.2 Cadre pour les forêts et la biodiversité 

Compte tenu de l'importance des impacts liés à la biodiversité dans ses investissements, &Green 
dispose d'un processus spécifique qui intègre les préoccupations en matière de biodiversité 
dans la prise de décision en matière d'investissement : le cadre de travail sur les forêts et la 
biodiversité. Ce cadre intègre la norme de performance 6 de la SFI dans le système de gestion 
environnementale et sociale (ESMS) de &Green, offrant ainsi une approche de pointe pour 
intégrer les questions de biodiversité dans les décisions d'investissement. Des conseils sont 
fournis sur la profondeur des études spécifiques à la biodiversité en fonction du niveau de 
risque pour la biodiversité présenté par l'investissement, afin de fournir une approche 
pragmatique pour équilibrer la gestion rentable du risque tout en maintenant l'intégrité des 
normes de performance de la SFI. 

7.3 Politique de la NDPE 

&Green exige de ses clients qu'ils s'engagent par écrit et sans condition, dans le cadre de leur 
politique organisationnelle, à ne pas déboiser, à ne pas développer les tourbières et à ne pas les 
exploiter (NDPE). Le Fonds surveille les progrès réalisés par rapport aux engagements de la 
politique NDPE tout au long de la durée de vie de ses investissements. L'absence de progrès doit 
être abordée avec les clients, sur la base des obligations et des ramifications définies 
contractuellement.  

7.4 Protection du paysage 

&Green demande à ses clients de traduire leur vision pour maximiser les impacts 
environnementaux à long terme et l'inclusion sociale et pour contribuer à la transformation du 
secteur en un plan de protection du paysage (PPP) et de s'engager à le mettre en œuvre dans le 
cadre de son investissement. 

 

Le PPP décrit la stratégie du client et la complémentarité de la stratégie par rapport aux 
pratiques du secteur dans le paysage où il opère. En outre, le PPP définit les objectifs de 
production et de résultats de la stratégie, la responsabilité du client et le cadre de suivi, de 
rapport et de vérification par rapport à ces objectifs. 
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8. SUIVI, RAPPORTS ET VÉRIFICATION 

8.1 Cadre d'impact 

Pour évaluer le degré de transformation des investissements et les impacts qu'ils produisent, 
&Green applique un cadre d'indicateurs clés de performance (ICP)développé en interne. Ce 
cadre est intégré au processus d'investissement et permet de surveiller, de rendre compte et de 
vérifier les impacts et les progrès vers le changement transformationnel visé dans chaque 
transaction. L'objectif du cadre d'impact est de fournir des informations claires, cohérentes et 
significatives sur les impacts du Fonds. Les indicateurs clés de performance ont été développés à 
partir d'un examen des meilleures pratiques disponibles. 

8.2 Communication et rapports 

Un engagement continu avec les clients après l'exécution d'un accord financier est essentiel pour 
s'assurer que la gestion E&S est intégrée dans les opérations du client, que le PPP et les plans 
d'action E&S sont effectivement mis en œuvre, que l'atténuation des risques E&S et les 
opportunités de création de valeur sont réalisées et qu'il y a un suivi et un rapport réguliers sur 
les événements importants tels que les accidents graves impliquant ou affectant les clients (par 
exemple, les décès) et d'autres développements liés à l'E&S qui se sont produits au cours de la 
période de rapport et qui pourraient affecter la mise en œuvre du SGE et la performance E&S 
des clients. Le cas échéant, les clients doivent adopter leur propre ESMS et le conseiller en 
investissement doit en assurer le suivi et en rendre compte au conseil d'administration de 
&Green. 

Les rapports de l'emprunteur à l'IA doivent inclure, sans s'y limiter, les éléments suivants : 

• États financiers de l'emprunteur (périodiquement, à la demande du conseiller en 
investissement) ; 

• Rapports annuels sur l'environnement et la sécurité ; 

• Rapport annuel sur les progrès réalisés par rapport aux objectifs et aux indicateurs clés 
de performance de la transaction, y compris les étapes définies dans le plan d'action E&S 
et les plans de protection du paysage (ces derniers devant faire l'objet d'un rapport 
semestriel au cours des deux premières années d'une transaction, comme le prescrit 
l'ESMS) ; 

• Violation des clauses restrictives du document de transaction ; 

• Toute autre question susceptible d'entraîner une action en justice contre l'emprunteur 
ou de générer un risque de réputation pour l'emprunteur ou le & Green ; 

• Un bref compte rendu et les enseignements tirés de tout autre risque important 
rencontré par l'emprunteur (c'est-à-dire fraude, corruption, mauvaise gestion financière, 
aspects liés à l'environnement, à la santé et à la sécurité, au genre, à l'égalité et aux 
droits de l'homme, le cas échéant), y compris la manière dont ces risques ont été 
identifiés et traités pendant la période de référence, et la manière dont les 
recommandations précédentes ont été suivies, le cas échéant ; 
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• D'autres rapports, notamment les demandes de paiement, le renouvellement du crédit 
et d'autres rapports jugés nécessaires par le conseiller en investissement. 

 

Rendre compte au conseil d'administration : 

Les rapports d'IA doivent inclure, sans s'y limiter, les éléments suivants : 

• États financiers trimestriels de & Green ; 

• Performance trimestrielle du portefeuille en matière d'environnement et de sécurité ; 

• Rapports annuels détaillés sur l'environnement et la sécurité pour chaque transaction 
sous-jacente ; 

• Rapport sur les progrès réalisés par rapport aux objectifs et aux indicateurs clés de 
performance (ICP) de &Green ; et 

• Violation des clauses des documents de transaction ou détérioration significative du 
profil de risque du portefeuille ; 

• Toute autre question susceptible d'entraîner une action en justice contre un emprunteur 
ou le &Green ou de générer un risque de réputation pour un emprunteur ou le &Green ; 
et 

• Un bref compte rendu et les enseignements tirés de tout autre risque important 
rencontré par l'emprunteur (c'est-à-dire fraude, corruption, mauvaise gestion financière, 
aspects liés à l'environnement, à la santé et à la sécurité, au genre, à l'égalité et aux 
droits de l'homme, le cas échéant), y compris la manière dont ces risques ont été 
identifiés et traités pendant la période de référence, et la manière dont les 
recommandations précédentes ont été suivies, le cas échéant. 

Tous les cinq ans, &Green a pour objectif de réaliser une analyse d'impact détaillée, effectuée 
par une tierce partie, qui évaluera les performances de &Green et de son portefeuille de projets 
par rapport aux objectifs d'impact de &Green. 

Communication externe et rapports  

&Green doit systématiquement identifier et s'engager auprès des parties prenantes pertinentes, 
participer à des initiatives et développer des partenariats qui, selon elle, soutiennent une 
meilleure mise en œuvre de l'ESMS. Cet engagement peut concerner des communautés, des 
groupes industriels, des agences gouvernementales, des forums politiques, ainsi que des 
organisations de la société civile et des entreprises sociales. Le cas échéant, &Green veillera à ce 
que ce niveau d'engagement externe soit reproduit au niveau du client. 

&Green rendra compte des progrès de la mise en œuvre et des performances de l'ESMS dans 
ses rapports trimestriels et annuels. Les rapports destinés au conseil d'administration et aux 
contributeurs de &Green doivent comporter les informations suivantes : 

- Mise à jour sur la mise en œuvre de l'ESMS. 

- Pour chaque client : les normes de performance E&S appliquées à la transaction, un 
résumé des risques, impacts et opportunités E&S identifiés lors de la diligence 
raisonnable, un résumé de toutes les composantes E&S des contrats de prêt, y compris 
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les engagements PPP et les plans d'action E&S, la note de risque E&S attribuée au client, 
et un jugement concernant la qualité des systèmes de gestion E&S du client ou sa 
capacité à gérer ses risques E&S. 

- Une mise à jour des progrès réalisés au cours de la période de référence, y compris les 
étapes franchies (en particulier celles des plans d'action PPP et E&S), les défis rencontrés, 
les réponses aux défis et les indicateurs de performance qui sont suivis. 

- Un résumé des actions prioritaires pour l'année suivante. 

- Le rôle du conseiller en investissement pour aider les clients à franchir des étapes 
importantes. 

- Discussion des incidents ou accidents survenus chez les clients au cours de la période de 
référence, et si/comment ceux-ci ont été correctement signalés, enquêtés et atténués, et 
comment d'autres incidents ont été évités, y compris les preuves à l'appui. 

- Les développements liés à l'E&S qui se sont produits au cours de la période de référence 
et qui pourraient affecter la mise en œuvre du ESMS et la performance E&S des clients. 

- Initiatives prises par l'entreprise pour partager les meilleures pratiques avec ses pairs. 

 

Le conseiller en investissement doit informer le conseil d'administration de toute violation 
importante (DÉFINIR/DÉLAIRER OU RÉGLER/DÉFAUT) des clauses du prêt dans les 5 jours 
ouvrables suivant la date à laquelle il en a eu connaissance, et toutes les violations doivent être 
documentées dans le mémorandum semestriel de violation des clauses (comme décrit dans les 
directives de prêt). 

 

Tous les 5 ans, le &Green a pour objectif de réaliser une évaluation d'impact détaillée par une 
tierce partie qui évaluera les performances du &Green et de son portefeuille de projets par 
rapport aux objectifs d'impact du &Green. 

8.3 Divulgation 

&Green, dont la mission est de fournir des biens publics, rendra publiques ses activités 
conformément aux normes les plus élevées en matière de transparence et de responsabilité 
publique, dans la mesure où la loi le permet. 

Il existe une présomption en faveur de la divulgation en ce qui concerne a) les informations 
relatives à la &Green elle-même (" Informations sur l'organisation ", détaillées ci-dessous) et b) 
les informations relatives aux activités soutenues par la &Green (" Informations relatives à 
l'investissement ", détaillées ci-dessous). 

Les informations organisationnelles à considérer comme publiques et à divulguer en les publiant 
sur le site web de &Green comprennent, sans s'y limiter, les éléments suivants : 

- les articles notariés ; 

- la politique de prêt et le ESMS adoptés par le conseil d'administration de & Green ; 

- lecode de conduite adopté par le conseil d'administration de & Green ; 

https://www.andgreen.fund/downloads/
https://www.andgreen.fund/downloads/
https://www.andgreen.fund/downloads/
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- la politique de gestion des plaintes adoptée par le conseil d'administration de & Green ; 

- les évaluations des juridictions éligibles telles qu'approuvées par le conseil consultatif ; 

- les états financiers annuels audités de &Green, y compris le bilan, le compte de profits et 
pertes et les notes y afférentes, ainsi que le rapport de gestion et la déclaration d'audit 
qui les accompagnent ; 

- le rapport annuel de &Green approuvé par le conseil d'administration ; 

- les projets financés par &Green, y compris la description des projets et la justification des 
décisions prises ; 

- le plan d'action E&S et le plan de protection du paysage, avec des objectifs et des étapes 
pour chaque projet, et les rapports d'avancement réguliers respectifs, y compris la 
vérification par des tiers ; 

- toute étude d'impact et tout rapport d'évaluation approuvés par le conseil 
d'administration du &Green. 

 

Les autres informations sur l'organisation à considérer comme publiques et à fournir sur 
demande comprennent, sans s'y limiter, les éléments suivants : 

- la politique de passation de marchés adoptée par le conseil d'administration de & Green 
; 

- la politique en matière de voyages et de frais adoptée par le conseil d'administration de 
&Green. 

Les informations relatives aux investissements que &Green ou ses contributeurs peuvent publier 
sur leurs sites web sont les suivantes : 

- le nom du &Green et du conseiller en investissement ; 

- une description de &Green, de son énoncé de mission, de son objectif et de sa politique 
de prêt ; 

- les décisions relatives aux juridictions éligibles dans lesquelles &Green peut opérer ; 

- le montant total de la contribution de l'apporteur dans &Green, le capital total détenu 
par &Green's et le capital total engagé dans &Green ; 

- le lieu d'établissement de &Green et les secteurs géographiques et de marché dans 
lesquels &Green opère ; 

- description générale des projets financés par le &Green, tels que le type d'activité et 
l'objectif, la justification du &Greening du projet, l'identité de l'initiateur du projet, la date 
de signature des principaux documents de transaction et la taille totale des projets 
financés par le &Green ; 

- des données agrégées concernant la taille des projets dans lesquels le &Green a investi 
dans une juridiction particulière. 

 

https://www.andgreen.fund/downloads/
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Les raisons pour lesquelles certaines politiques et documents &Green ne sont pas accessibles au 
public sont les suivantes : 

- La responsabilité première de la divulgation des informations concernant les 
emprunteurs soutenus par &Green incombe à l'emprunteur concerné. Cependant, 
&Green encourage ses emprunteurs à être plus transparents sur leurs activités afin 
d'aider à mieux faire comprendre leurs projets et la manière dont ils contribuent à la 
mission de &Green, et &Green publie des informations relatives aux investissements 
comme indiqué ci-dessus. 

- Dans l'accomplissement de sa mission, &Green reçoit de ses emprunteurs et d'autres 
parties des informations qui ne sont pas accessibles au public, dans le but de permettre 
à &Green d'évaluer les opportunités d'investissement, de suivre et d'évaluer les 
investissements existants, dont &Green a le devoir de respecter la confidentialité. 

- Afin de préserver l'intégrité des processus de délibération de la &Green et de 
sauvegarder les échanges d'idées francs entre les membres des organes de gouvernance 
de la &Green, la &Green ne divulgue aucun document, mémorandum ou autre 
communication lorsqu'ils se rapportent à ces processus de délibération ou de prise de 
décision, y compris les documents à l'état de projet et les communications internes avec 
les avocats, consultants ou autres prestataires de services de la &Green. 

- Conformément aux restrictions imposées par les lois bancaires, &Green ne divulgue pas 
d'informations qui violeraient ces lois, telles que les informations financières, 
commerciales, exclusives ou autres informations non publiques fournies à &Green par 
ses emprunteurs, ses fournisseurs de services ou d'autres tiers, car cela serait contraire 
aux attentes légitimes de ces parties. 

 

&Green mettra à la disposition du public les PPP, les plans d'action E&S et les rapports 
trimestriels d'avancement E&S. 

8.4 Documentation des transactions 

Le conseiller en investissement doit veiller à ce que les déclarations, garanties et clauses 
restrictives appropriées en matière d'environnement et de sécurité soient intégrées dans les 
documents de transaction (par exemple, les contrats de prêt).  

Les conditions E&S doivent couvrir les mesures préventives et correctives à prendre par le client 
(y compris le contenu du plan d'action E&S), ses engagements spécifiques dans le cadre du PPP, 
les obligations E&S en cours (telles que le maintien de la conformité avec les normes de 
performance de la SFI et la liste des activités exclues), les conditions de décaissement du capital 
de suivi liées aux étapes du plan d'action E&S et du PPP, et les conséquences des violations des 
principaux engagements (par exemple, une clause de résiliation E&S) ainsi que les clauses de 
recours.  

&Green doit développer et maintenir un ensemble de conditions générales E&S standard, qui 
peuvent être adaptées à chaque investissement sur la base des résultats de la diligence 
raisonnable et des documents de politique de &Green, y compris le présent document. Ces 
conditions générales E&S doivent faire référence à la liste des activités exclues de la finance. 
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8.5 Gestion des plaintes 

Le Fonds prend toutes les précautions raisonnables pour mener ses opérations de manière à 
éviter les plaintes à son égard. Un traitement efficace des plaintes présente de nombreux 
avantages pratiques pour le Fonds et contribue à améliorer la qualité des services. Les plaintes 
sont la preuve de mauvaises décisions et/ou d'une mauvaise prestation de services. Le Fonds 
s'efforce d'assurer à ses parties prenantes que leurs plaintes sont faciles à signaler, qu'elles sont 
reconnues et qu'elles sont traitées rapidement, équitablement et avec sensibilité. Afin de 
préserver et d'améliorer sa réputation, le Fonds doit identifier les contreparties insatisfaites et 
élaborer des méthodes de résolution de leurs plaintes.  

&Green s'appuie sur une politique de gestion des plaintes qui repose sur les principes suivants 
que :  

• Toutes les parties prenantes ont la possibilité de déposer leurs plaintes ;  
• Les plaintes doivent recevoir une réponse dans un délai de trois mois à compter de leur 

réception ; et 
• Toutes les plaintes doivent être documentées et rapportées. 

Cette politique est accessible au public sur le site web de&Green.  

 

  

https://www.andgreen.fund/downloads/
https://www.andgreen.fund/downloads/
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II. MANUEL DU SYSTÈME DE GESTION 
ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (ESMS) 

 

1. APERÇU 

Un ESMS est un cadre général qui permet de mettre en œuvre les principes d'investissement du 
Fonds &Green. Un ESMS permet à &Green d'intégrer les considérations environnementales et 
sociales de manière systématique, cohérente et transparente dans les activités d'investissement 
par le biais d'une diligence raisonnable en matière environnementale et sociale, d'une évaluation 
des risques et d'un cadre de gestion adapté à la nature et à l'échelle des activités et à l'ampleur 
des risques et des impacts environnementaux et sociaux. 

L'ESMS est composé d'un ensemble de politiques, de lignes directrices, d'outils et de modèles, 
référencés dans ce document qui reflète le contenu disponible numériquement sur le 
sharepoint ESMS. Il a été conçu conformément à la norme de performance 1 de la SFI ainsi 
qu'aux meilleures pratiques de gestion ESG pour les fonds, telles que celles fournies par le 
Groupe CDC, la FMO, l'UICN et d'autres orientations et boîtes à outils.  

&Green applique un système d'amélioration continue, en procédant à des analyses comparatives 
et à des auto-évaluations, par exemple l'outil de diagnostic ESMS de la SFI qui a récemment 
abouti à un niveau "State-of-the-Art". L'ESMS fonctionne sur Sharepoint, ce qui permet d'accéder 
facilement à tous les documents, outils et références du système.  
Figure 1. Le système de gestion de l'environnement de travail &Green fonctionne via un site Sharepoint. 

 

https://toolkit.bii.co.uk/management-systems/fund-esms/es-policy/
https://www.fmo.nl/esg-toolkit
https://www.iucn.org/sites/dev/files/iucn_esms_gn_risk_management.pdf
https://www.ifcesmsdiagnostic.org/
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Par conséquent, ce document reflète le contenu actuel du site, et tous les modèles ou exigences 
fournis dans ce document sont susceptibles d'être améliorés. Les modèles et les formats fournis 
(y compris ceux qui sont surlignés en jaune) dans cette documentation ESMS ont pour but 
d'illustrer et d'aider à la compréhension, mais ils peuvent changer pendant la mise en œuvre. Il 
n'est pas prévu que les changements soient substantiels. 
 

2. GESTION DE L'E&S ET ARRANGEMENTS ORGANISATIONNELS 

L'équipe E&S a la responsabilité globale de la gestion des activités E&S liées aux investissements 
de &Green, tant au niveau juridictionnel que transactionnel. L'équipe E&S est composée de : 

- Responsable E&S qui supervise la mise en œuvre des principes d'investissement et 
coordonne l'équipe E&S ; 

- Des spécialistes E&S qui gèrent les risques et les impacts E&S des transactions de 
&Green (un spécialiste E&S est affecté à chaque transaction) ; ils sont également 
responsables de la maintenance et du développement interne des outils de gestion de 
l'ESMS ; 

- Spécialiste SIG chargé de l'intelligence géospatiale et du suivi du portefeuille du Fonds ;  

- Analyste juridictionnel responsable de la couverture macroéconomique continue (y 
compris la politique climatique et forestière) des juridictions approuvées par &Green. 

L'équipe est horizontale et interfonctionnelle, chaque membre offrant une expertise distincte. 
Les membres de l'équipe ont des objectifs annuels individuels, qui reflètent à la fois les 
performances et le renforcement des capacités afin d'assurer une amélioration constante de 
l'expertise de l'équipe. 

 

3. GESTION DES RISQUES ET DES IMPACTS E&S 

Le &Green Fund évalue et gère les impacts sociaux et environnementaux de ses (futurs) 
investissements en utilisant un système complet de gestion environnementale et sociale, 
développé et géré en interne par les spécialistes E&S de son conseiller en investissement SAIL 
Ventures. Le système fonctionne à deux niveaux - juridictionnel et transactionnel - et est 
entièrement intégré dans le processus d'investissement du Fonds, depuis l'élaboration de la 
logique d'investissement jusqu'à l'évaluation de sortie (Figure 1). 
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Figure 2. Vue d'ensemble de l'ESMS de &Green et de ses éléments. 

 

Niveau juridictionnel 

JECA : Les juridictions approuvées par &Green sont des pays, des régions ou des provinces 
gouvernés par des autorités qui s'engagent à lutter contre la déforestation. Le Fonds adopte une 
approche active pour présélectionner les juridictions considérées pour l'investissement. Les 
résultats de la présélection par le biais d'un outil interne, le 
JurisdictionalEligibilityCriteriaAssessment (JECA), montrent si une juridiction a un programme 
progressif de protection des forêts et/ou des tourbières, et si les autorités locales sont engagées 
dans la réduction de la déforestation et la protection d'écosystèmes précieux. 

Pour les juridictions approuvées, le Fonds tient à jour les profils de juridiction relatifs aux risques 
climatiques et au genre. Ces profils, en plus de mettre en contexte les risques respectifs dans les 
juridictions et les chaînes d'approvisionnement d'intérêt, facilitent l'intégration de la résilience au 
changement climatique et de l'intégration de la dimension de genre dans la conception des 
logiques de changement de transformation de &Green. Les profils juridictionnels sont 
disponibles sur les pages juridictionnelles.  
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Niveau transactionnel 

Pour chaque opération, l’ESMS vise la gestion et le suivi de : 

- Changement transformationnel (CT) ; 

- les risques environnementaux et sociaux des investissements ; et 

- Plan de protection du paysage (PPP) qui permet le TC et génère des impacts sociaux et 
environnementaux. 

Le système intègre les exigences des normes de performance de la SFI, systématisées par un 
ensemble de politiques, de directives et de procédures. Il intègre également des méthodologies 
exclusives telles que le changement transformationnel (TC), le cadre de travail sur les forêts et la 
biodiversité (développé en interne avec le soutien de The BiodiversityConsultancy), le cadre de 
travail sur le genre (en cours de développement) ainsi qu'une série de processus automatisés et 
de modèles qui améliorent l'efficacité du processus d'investissement.  

L'ESMS comprend six politiques/cadres qui guident l'identification, l'évaluation et la gestion des 
risques et impacts E&S tout au long du processus d'investissement : la liste d'exclusion, la 
politique NDPE, la politique PPP, le cadre pour les forêts et la biodiversité, le cadre pour l'égalité 
des sexes et le cadre d'impact. 

 

Les sections suivantes décrivent plus en détail chaque étape du processus d'investissement : 

- la phase d'évaluation du changement transformationnel, décrite dans une 
justification de l'investissement ; 

- la phase d'examen préalable, qui est documentée dans une note d'accord et comprend 
les macro-processus de définition du champ d'application, d'examen des risques E&S (y 
compris l'examen de la réputation, l'examen des forêts et de la biodiversité et l'examen 
des questions de genre) et de catégorisation des risques ; 

- la conception du PPP, qui est documentée dans la demande de crédit et comprend la 
diligence raisonnable (ESDD), le PAES qui contient les jalons du CT, les cibles d'impact, la 
matrice PS de la SFI. 

Après ces sections, l'ESMS décrit l'approche de &Green en matière d'engagement des parties 
prenantes, qui est présente tout au long du processus d'investissement. 

3.1 Évaluation du changement transformationnel 

La logique d'investissement de chaque transaction réalisée par &Green doit être conforme à 
notre mission, qui est de dissocier la production de matières premières de la déforestation, et ce 
en favorisant des modèles de production et des chaînes de valeur inclusifs et durables. Au stade 
initial, le comité d'investissement de &Green analyse le potentiel de changement 
transformationnel d'une transaction, conçu sur la base de la méthodologie du changement 
transformationnel propre à &Green. 

L'évaluation de la CT est en soi une partie importante de la réflexion et de la vision de la voie de 
transformation de chaque investissement. C'est pourquoi &Green évalue et rend compte de 
l'évolution de la CT à : 
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- renforcer l'accent sur les changements transformationnels plutôt que sur les 
changements incrémentaux dans les investissements ; 

- montrer aux investisseurs et aux financiers traditionnels la nature transformationnelle 
des investissements et du portefeuille &Green d'une manière reproductible et 
transparente ; 

- complète la logique d'investissement du processus d'investissement de &Green et 
permet un suivi annuel des progrès. 

L'évaluation et le rapport des CT sont intégrés à chaque phase du processus d'investissement. 
Les évaluations juridictionnelles initiales contiennent les voies de transformation pour les 
principales chaînes d'approvisionnement des produits de base. 

Le rationnel d'investissement évalue le potentiel de CT et fournit chaque rationnel de 
changement transformationnel contenant :  

- Ligne de base 

 Description du secteur au sein de la juridiction 

 Défis sectoriels pour les pratiques durables 

 Relation avec la déforestation, manque d'inclusion sociale 

 

- Vision de &Green pour le secteur avec un scénario futur où le secteur fonctionne selon 
la vision de &Green 

 

- Les voies du changement 

 Changement de systèmes ; amélioration des opérations, innovation, 
optimisation des systèmes, intensification. 

 Échelle ; expansion, reproduction, part de marché, créer un effet de levier ou 
des incitations pour que le secteur adopte des pratiques responsables. 

 Durabilité ; intégration de pratiques d'exploitation durables par le biais 
d'impulsions réglementaires, financières ou de marché. 

Les voies du changement sont liées à des étapes et à des résultats que le client s'engage à 
atteindre tout au long de la période de prêt. Le suivi des CT fait donc partie du système MRV de 
chaque client. 

L'approche pratique de l'application de la perspective du changement transformationnel à la 
transaction de &Green est disponible dans le modèle guidé de fiche de conditions. 

Pour plus de détails sur l'approche de &Green en matière de changement transformationnel, 
consultez le rapport complet. 

3.2 Examen préalable d'E&S 

Le Screening E&S vise à organiser et à évaluer les informations initiales sur les impacts et les 
risques environnementaux et sociaux d'une transaction. Pour la Deal Note, les spécialistes E&S 
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effectuent un screening interne, en utilisant une série de modèles et en s'appuyant sur les 
évaluations automatisées du SIG. Le Screening E&S sert à : 

- recueillir et systématiser les premières informations sur l'opération. Sources : (i) Le client 
soumet ces informations sur la page de demande d'informations, (ii) l'équipe SAIL 
collecte les informations par le biais du système ArcGIS (cartes, cartes IBAT, etc.), RepRisk 
et des recherches générales ; 

- identifier, enregistrer et évaluer les risques E&S, ainsi qu'attribuer la catégorie de risque 
E&S. Cette catégorie est utilisée pour : (i) éliminer les transactions à haut risque ; et (ii) 
différencier les transactions à risque substantiel et moyen, en définissant la portée de la 
diligence raisonnable environnementale et sociale (DSE). 

- vérifier les activités de l'opération par rapport à la liste d'exclusion du &Green Fund. 

 

Les résultats suivants de l'examen préalable E&S servent de contribution directe au document 
de la note d'accord : 

- Liste préliminaire des risques E&S importants ; 

- Matrice des catégories de risques E&S ; 

- Vérifiez la liste des exclusions ; 

- Champ d'application proposé pour l'ESDD. 

L'examen est effectué à l'aide de modèles guidés qui comprennent le cadrage, la vérification des 
risques de réputation E&S selon RepRisk, la cartographie des risques environnementaux et 
sociaux, y compris ceux liés à la liste d'exclusion. 

3.2.1 Objectifs de l'examen préalable, types de risques et d'impacts évalués 

Pour recueillir les premières informations sur l'affaire, configurez le site Sharepoint d'interaction 
avec le client en clonant le site du client conformément aux directives sur Sharepoint pour les 
clients. Personnalisez ensuite la page de demande d'informations et invitez le client à la remplir. 
Les informations téléchargées, le cas échéant, couvriront les approches actuelles de la mana 

Le screening E&S est basé sur les quatre types de contrôles qui serviront de base à des 
évaluations plus détaillées : 

- Le contrôle de l'exposition à la réputation de l'implication du client dans des 
questions controversées et de la couverture médiatique correspondante est évalué sur 
la base des résultats de RepRisk. Ces résultats sont utilisés comme évaluations 
contextuelles pour tous les autres types d'évaluations et fournissent un proxy pour 
l'exposition à la réputation à tous les niveaux (global / national / juridictionnel) ; 

- La vérification des politiques et des engagements existants implique à la fois un 
examen des informations publiques disponibles et des documents demandés par le biais 
de l'Info-Client ; 

- La vérification du contexte pour la majorité des impacts est basée sur des informations 
accessibles au public, telles que le site Internet du client, le rapport annuel ou le rapport 
de durabilité, les études réalisées au moment de la sélection (par exemple, ESIA, 
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rapports sur les obligations vertes ou autres), les rapports de certification, les rapports 
sectoriels, les bases de données nationales/internationales et autres ; 

- Les informations géoréférencées telles que la proximité des terres des populations 
indigènes ou d'autres communautés spéciales, des sites HCV/HCS/KBA, des sites 
protégés et culturellement importants, les données historiques sur les changements 
d'utilisation des terres, l'occurrence des incendies et des événements de déforestation 
proviennent d'ArcGIS Online, Global Forest Watch et IBAT. Utilisez le protocole LULC et le 
protocole Nature disponibles dans les sections Outils ci-dessous. 

 

&Green adopte une approche systématique de l'examen des risques et des impacts, et regroupe 
les résultatsen dix groupes standard, comme le montre le schéma suivant Figure 3. Ces groupes 
reflètent la structure des normes de performance de la SFI, ainsi que la liste d'exclusion de 
&Green et les impacts potentiellement pertinents (par exemple, le genre). Cette systématisation 
permet un processus de gestion des risques et des impacts intégré et efficace.  

Figure 3. Dix groupes de risques/impacts, utilisés par le &Green Fund pour systématiser les conclusions sur 
les risques et impacts E&S pertinents. Les droits de l'homme font partie de différents groupes et sont 
évalués au niveau politique lors du screening ; le SEAH fait partie du groupe "Questions de genre" et est 
également évalué au niveau politique uniquement lors du screening). Les niveaux d'impact et de 
probabilité fournissent toutes les options disponibles pour les évaluations, sont illustratifs et ne sont pas 
liés aux types de risques sur ce tableau. 

Source : modèle d'examen des risques E&S. 

 IMPACT VRAISEMBLANCE 

Type de risque/impact Ampleur de l’impact 
potentiel 

Son intensité potentielle Probabilité 
d’occurrence 

PS2 Santé, sécurité, main-
d’œuvre 

Très grande échelle Permanent, irréversible  Courant 

PS3 Eau, sol, air À grande échelle Certaine durée mais 
inversée 

Presque certain 

PS4 Communautés, 
conflits sociaux 

Spécifique au site Temporaire Probable 

PS5 Déplacement, 
réinstallation 

Petite échelle Courte durée Non attendu 

PS6 Biodiversité À grande échelle  Permanent, irréversible  Presque certain 

PS7 Peuples autochtones  N/A N/A N/A 

PS8 Patrimoine culturel     

BI Travail des 
enfants/travail forcé  

   

BI Questions de genre    



 

 P a g e  | 27 
 

 

BI Bien-être animal     

Pour recueillir les informations initiales sur la transaction, le spécialiste d'E&S créera le site 
Sharepoint d'interaction avec le client en clonant le site du client conformément aux directives 
sur Sharepoint pour les clients, puis personnalisera la page de demande d'informations et 
invitera le client à la remplir.  

 

Les résultats sont enregistrés dans le modèle d'examen environnemental et social : 

Figure 3. Page de démarrage du modèle Excel d'examen préalable d'E&S.Étapes et processus du modèle 
d'examen préalable pour les informations sur le client, les données sur les risques, la portée, la biodiversité, 
l'examen préalable, la catégorie de risque et les lignes directrices.   

 

 

Page de démarrage du modèle Excel d'examen préalable d'E&S. Les champs incluent : 
Informations sur le client, Données RepRisk, Portée, Biodiversité, Examen préalable, Catégorie de 
risque, et Directives. 

3.2.2 Définir le champ d'application 

Le &Green Fund adopte une double approche en matière de sélection, de suivi et de gestion des 
aspects environnementaux et sociaux de ses investissements. La gestion des risques E&S couvre 
l'exposition à la réputation et les risques opérationnels. 

- L'évaluation de l'exposition aux risques E&S liés à la réputation est basée sur 
l'exposition à la couverture médiatique de questions controversées dans lesquelles un 
client a été impliqué, au niveau mondial. 

- L'évaluation des risques E&S opérationnels vise à exclure la possibilité pour le client 
de s'impliquer dans une certaine gamme d'activités, ainsi qu'à cartographier les risques 
substantiels dans les opérations et la chaîne d'approvisionnement du client au niveau 
national et à suivre les développements et engagements connexes. 
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Figure 4. Définition du champ d'application de l'évaluation des risques et des impacts E&S. 

 

Portée des relations commerciales : 

Les actifs et opérations existants et prévus du client, directement détenus, exploités ou 
gérés dans le pays de l'opération. Exception : ceux présentant un risque négligeable en 
raison du type d'activités/de la localisation (risque faible à démontrer). 

Chaînes d'approvisionnement primaires : celles qui sont connues pour contribuer à des 
questions controversées dans le contexte national et international. Les chaînes 
d'approvisionnement connues pour leur faible impact, peuvent être omises (faible risque 
à démontrer). 

Les fournisseurs de sécurité du pays sont classés par ordre de priorité selon une 
approche fondée sur le risque. Pour les omis, un risque faible sera démontré. 

 

L'étendue spatiale : 

Domaine des actifs gérés actuels et prévus ; 

Zone des installations associées qui sont susceptibles de générer des impacts (le cas 
échéant) ; 

Zones d'influence de la chaîne d'approvisionnement (actuelle et potentielle, si une 
expansion est prévue) et sur les communautés locales, y compris les populations 
autochtones et les groupes vulnérables. À définir en appliquant le rayon approprié au 
contexte (par exemple, la distance des installations du client sur la base de la pratique 
courante) ; 

Zone 
d'influence

Paysage

Les opérations mondiales du client

Opérations nationales du client

• Exposition médiatique sur les questions ESG
• Engagements et politiques
• NDPE : suivi des progrès de l'adoption

• ICP d'impact
• Plan de protection du 

paysage, PAES
• NDPE : suivi de la 

mise en œuvre 

• Liste d'exclusion
• IFC PS : Suivi des opérations à risque 

substantiel, politiques/engagements 

Client : partie responsable de la mise en œuvre et 
de l'exploitation du projet financé, ou bénéficiaire 
du financement.

Projet : ensemble défini d'activités commerciales, y 
compris celles dont les éléments physiques, les 
aspects et les installations spécifiques susceptibles 
de générer des risques et des impacts n'ont pas 
encore été identifiés.

Zone d'influence : telle que définie par l'IFC PS1.

Paysages : paysages situés dans les juridictions 
approuvées par &Green.

IFC PS/ESIA : 
mise en 
œuvre du 
PAES

Impact
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Zone d'évaluation pertinente pour les impacts sur la biodiversité selon le PS6 de l'IFC 
(Forest &Biodiversity Framework). 

 

Portée temporaire : 

Vérification contextuelle (oui/non) des impacts cumulatifs ; 

Risques E&S liés à la réputation : 5 ans en arrière ; 

Risques E&S opérationnels : à partir de l'évaluation préalable ; 

 

Le champ d'application et les conclusions connexes sont enregistrés dans le modèle de champ 
d'application.  

 

3.2.3 Examen de l'exposition au risque de réputation en matière d'E&S 

La vérification de la réputation liée à l'ESG sert d'indicateur des risques potentiels qui ne peuvent 
pas être traités par une analyse axée sur la performance. Pour dépister la perception négative 
des clients par le marché, &Green utilise la plateforme RepRisk. RepRisk saisit et analyse les 
informations provenant des médias, des parties prenantes et d'autres sources publiques 
externes à une entreprise. L'outil se concentre exclusivement sur les risques pour capturer les 
informations négatives qui peuvent avoir un impact sur la réputation, la conformité et les 
finances d'une entreprise.  

Outre les questions controversées potentielles, cette plateforme permet également à &Green 
d'identifier les parties prenantes qui doivent être prises en compte dans les phases de diligence 
raisonnable et de conception des PPP du point de vue de la compréhension et de l'atténuation 
des risques (par exemple, les ONG, les associations locales et autres).  

Les instructions sur l'utilisation de RepRisk sont fournies dans le modèle de screening E&S. 

Étapes de l'évaluation du risque de réputation en matière d'E&S :  

1. Connectez-vous à RepRisk, en utilisant les données de connexion. 
2. Dans le champ de recherche, trouvez une entreprise et enregistrez-la dans la liste de 

surveillance. 
3. Ouvrir le rapport d'analyse 
4. Sauvegardez la capture d'écran de la carte thermique des questions ESG pour les deux 

dernières années. 
5. Sauvegarder la capture d'écran de l'exposition au risque ESG par pays 
6. Allez dans l'onglet "ONG" dans le menu principal et faites une capture d'écran des noms 

(si nécessaire, filtrez-les préalablement par juridiction). 
7. Parcourez les actualités, saisissez les informations pertinentes (utilisez des filtres si 

nécessaire). 
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3.2.4 Contrôle des forêts et de la biodiversité 

Compte tenu de l'importance des impacts liés à la biodiversité dans ses investissements, &Green 
dispose d'un processus spécifique qui intègre les préoccupations en matière de biodiversité 
dans la prise de décision en matière d'investissement : le Forest &Biodiversity Framework. Ce 
cadre intègre la norme de performance 6 de la SFI dans le système de gestion environnementale 
et sociale (ESMS) de &Green, offrant ainsi une approche de pointe pour intégrer les questions de 
biodiversité dans les décisions d'investissement. Des conseils sont fournis sur la profondeur des 
études spécifiques à la biodiversité en fonction du niveau de risque pour la biodiversité présenté 
par l'investissement, afin de fournir une approche pragmatique pour équilibrer la gestion 
rentable du risque tout en maintenant l'intégrité des normes de performance de la SFI. 

 

L'examen des forêts et de la biodiversité vise à : 

- Comprendre la dynamique de l'utilisation des sols et des changements d'utilisation des 
sols dans la zone d'impact de la transaction ; 

- Évaluer les risques liés à la biodiversité qui doivent être pris en compte pour l'alignement 
sur les exigences de la SFI PS6 ; 

- Évaluer les zones prioritaires en termes d'importance et de sensibilité de la biodiversité 
qui peuvent être prises en compte dans le PPP pour atténuer les impacts négatifs et 
maximiser les impacts positifs ; 

- Définir la portée et informer la planification des ressources appropriées de la diligence 
raisonnable. 

Les résultats attendus sont les suivants : 

- Résultat 1. Catégorie de risque (élevé, substantiel, moyen ou faible), sur la base de 
laquelle l'étendue de la diligence raisonnable sera définie. 

- Résultat 2. Déclenchement potentiel de la "destruction de VHC" (une des activités 
exclues), pour contribuer à la portée de la diligence raisonnable, le cas échéant. 

- Résultat 3. Déclaration sur l'applicabilité de l'exigence d'absence de perte nette et de 
gain net (NNL/NG), pour contribuer à la portée de la diligence raisonnable, le cas 
échéant. 

- Résultat 4. Déclaration sur l'évaluation initiale de la base de référence NDPE, pour 
contribuer à la portée de la diligence raisonnable. Résultat 5. Portée et détails à vérifier 
pendant l'ESDD. 

-  

Figure 5. Procédures et outils d'examen des forêts et de la biodiversité. 

Procédures et outils d'analyse des forêts et de la biodiversité. Le champ d'action d'ESDD consiste à 
personnaliser et à envoyer une demande d'information initiale. La demande sera exécutée avec un système 
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d'information géographique (SIG) de dépistage des risques. De multiples vérifications sont ensuite 
effectuées avant que les déclarations NNL/NG et NDPE ne soient faites. 

 

Les résultats sont enregistrés sous l'onglet 4. Forêts Biodivdu modèle de screening (Figure 6).  

Les détails sur la façon d'exécuter le screening de Forest &Biodiversity sont fournis dans le cadre 
de Forest&Biodiversity.  

 

3.2.5 Questions de genre et du SEAH 

Bien que les impacts liés au genre ne soient pas au cœur de la mission de &Green, la crise 
climatique mondiale, la perte de biodiversité et l'inégalité persistante entre les sexes sont 
intrinsèquement liées. Il est largement reconnu que l'égalité des sexes et l'autonomisation des 
femmes sont des catalyseurs pour atteindre le développement durable, y compris dans la 
conservation des forêts. La participation des femmes à la prise de décision a une valeur et une 
importance instrumentale dans la lutte contre l'équité et la dégradation de l'environnement. 

&Green reconnaît l'importance des considérations de genre pour parvenir à un changement 
transformationnel dans les chaînes d'approvisionnement dans lesquelles elle investit, et les 
intègre dans son processus d'investissement.  

L'analyse comparative entre les sexes a pour but de déterminer la portée de la future diligence 
raisonnable qui sera exercée : 

Demander / dessiner le shapefile AoA

Exécuter le dépistage des 
risques du GIS FB

Define la 
gravité et la 
probabilité 
des impacts

Catégorie 
de risque

Vérifier la 
liste des 

exclusion
s

Contrôl
e 

NNL/NG
applicabilité

Modèle de screening E&S, onglet "Forest Biodiv".

Liste
d'exclusion

NNL/NG
déclaration

Champ 
d'application de 
l'ESDD

Modèle d'écran rapide E&S

Évaluer le contexte de base de la NDPE

Modèle d'évaluation de l' EPND

Personnaliser et envoyer la demande d'information initiale

Site Sharepoint Modèle d' informations sur les 
clients

Enregistrez la 
portée de 
l'ESDD

Déclaration de la 
NDPE

Vérifier les
engagements
et les politiques
existants

Vérifier les 
systèmes 
existants
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- Identifier les différents rôles, circonstances et opportunités des 
agriculteurs/travailleurs/managers féminins et masculins. 

- Identifier les différentes parties prenantes dans la chaîne de valeur/paysage et comment 
elles influencent la dynamique de genre existante. 

- Identifier comment ces rôles, circonstances et opportunités contribuent aux impacts de 
la transaction. 

- Identifiez comment la transaction de &Green elle-même peut améliorer ou détériorer 
ces circonstances et opportunités. 

 

En fonction des circonstances de chaque transaction, le Fonds fait la différence entre des 
approches sensibles au genre ou transformatrices de genre. 

L'approche sensible au genre fait partie de l'approche basée sur le risque de &Green, vérifiant 
que les clients s'engagent à éviter les activités qui sont opposées à la vision du Fonds. Cette 
approche est rationalisée par la conformité aux normes de performance de la SFI, les 
considérations relatives aux NDPE et l'alignement de la liste d'exclusion.  

 

 

 

L'approche transformatrice de genre contribue à la réalisation du changement 
transformationnel. S'il existe un potentiel pour son application, il est important, au cours de 
l'examen préalable, de déterminer la portée de la future diligence raisonnable qui sera exercée : 

- Réaliser une étude d'analyse de genre 

- Établir la base de référence du genre pour le PPP 

- Examen approfondi des problèmes potentiels liés au genre, tels que la représentation 
dans la chaîne de valeur, les postes de direction, la capacité à tirer parti des problèmes 
liés au genre, l'alphabétisation financière. 

-  Intégrer des objectifs, des résultats et des activités sexospécifiques dans le PAES. 
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En outre, &Green reconnaît qu'il est impératif de prévenir et de répondre efficacement à la SEAH 
et de protéger les personnes, en particulier les personnes vulnérables, et les victimes de la SEAH 
dans les activités liées au Fonds. Au cours de l'examen E&S, le spécialiste E&S vérifie dans quelle 
mesure les politiques et les mécanismes de réclamation du client traitent les risques liés à 
l'exploitation sexuelle et dégradée. L'évaluation plus détaillée de ces risques est effectuée par un 
tiers au cours de la phase de diligence raisonnable. 

 

3.2.6 Vérification de la liste d'exclusion 

La vérification préliminaire de la liste d'exclusion par l'équipe E&S vise à identifier les 
déclencheurs potentiels qui seront examinés au cours de la diligence raisonnable. La vérification 
fait partie du processus de screening E&S et utilise le même modèle de screening E&S pour 
enregistrer les résultats :  

Les titres se traduisent par : Activités exclues selon la liste d'exclusion &Green, S'applique, Politique, 
Justification/preuves à l'appui de l'affirmation, et Points de vérification DD. 

Activités exclues 
selon la liste 
d'exclusion de 
&Green 

S'applique 
à 

Politique 
Raisonnement/preuves 
à l'appui de 
l'affirmation 

Points de 
vérification 
DD 

1. Travail forcé [1] ou 
travail des enfants 
[2]. 

oui oui     

2. Activités ou matériaux jugés illégaux en vertu des lois ou 
règlements du pays hôte ou des conventions et accords 
internationaux, ou faisant l'objet d'éliminations progressives ou 
d'interdictions internationales, tels que :   

a) Substances 
appauvrissant la 
couche d'ozone, PCB 
(biphényles 
polychlorés) et 
autres produits 
pharmaceutiques, 

oui oui     
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pesticides/herbicides 
ou produits 
chimiques 
spécifiques et 
dangereux ;  

b) des espèces 
sauvages ou des 
produits 
réglementés par la 
Convention sur le 
commerce 
international des 
espèces de faune et 
de flore sauvages 
menacées 
d'extinction (CITES) ; 
ou 

pas de s/o 

Le Client n'exerce pas 
l'activité en référence en 
raison de la nature de 
l'activité de la 
transaction. 

  

c) Méthodes de 
pêche non durables 
(par exemple, pêche 
à l'explosif et pêche 
au filet dérivant dans 
le milieu marin à 
l'aide de filets de 
plus de 2,5 km de 
long)   

pas de s/o 

Le Client n'exerce pas 
l'activité en référence en 
raison de la nature de 
l'activité de la 
transaction. 

  

3. Le commerce 
transfrontalier de 
déchets et de 
produits dérivés, à 
moins qu'il ne soit 
conforme à la 
Convention de Bâle 
et à ses règlements 
d'application.   

pas de s/o 

Le Client n'exerce pas 
l'activité en référence en 
raison de la nature de 
l'activité de la 
transaction. 

  

4. Destruction de 
zones à haute valeur 
de conservation  

oui oui   
  

5. Matériaux 
radioactifs [5] et 

pas de s/o 
Le Client n'exerce pas 
l'activité en référence en 
raison de la nature de 
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fibres d'amiante non 
délimitées   

l'activité de la 
transaction. 

6. Pornographie 
et/ou prostitution 

pas de s/o 

Le Client n'exerce pas 
l'activité en référence en 
raison de la nature de 
l'activité de la 
transaction. 

  

7. Médias racistes 
et/ou anti-
démocratiques 

pas de s/o 

Le Client n'exerce pas 
l'activité en référence en 
raison de la nature de 
l'activité de la 
transaction. 

  

8. Dans le cas où l'un des produits suivants constitue une partie 
substantielle des activités commerciales financées par le projet [6] 
:   

a) Boissons 
alcoolisées (à 
l'exception de la 
bière et du vin) ; b) 
Tabac ; c) Armes et 
munitions ; ou d) 
Jeux de hasard, 
casinos et 
entreprises 
équivalentes.  

pas de s/o 

Le Client n'exerce pas 
l'activité en référence en 
raison de la nature de 
l'activité de la 
transaction. 

  

 

3.2.7 Portée de la diligence raisonnable (ESDD) 

Toutes les conclusions préliminaires de l'examen préalable sont enregistrées dans le modèle 
d'examen préalable E&S et résumées dans le modèle de portée pour composer la portée de la 
future diligence raisonnable. Cela inclut à la fois les questions à traiter par des experts tiers et les 
investigations de l'équipe E&S.  

3.2.8 Catégorisation des risques E&S  

Le &Green Fund classe toutes les transactions dans l'une des quatre catégories suivantes : 
Risque élevé, risque substantiel, risque modéré ou risque faible, en fonction de la probabilité 
d'occurrence et de la gravité de l'impact négatif potentiel.  

Les catégories " élevé " et " substantiel " correspondent à la catégorie A de la SFI, et suivent les 
mêmes procédures en termes de diligence raisonnable et d'exigences de gestion des risques. La 
classification des risques est revue régulièrement et peut donc être ajustée tout au long de 
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l'investissement. Les catégories modérée et faible correspondent aux catégories B et C de la SFI, 
respectivement. Les transactions de la catégorie B sont soumises à une ESIA de portée limitée.  

Toute opération impliquant une réinstallation (sauf si les risques ou les impacts de cette 
réinstallation sont mineurs), des risques ou des impacts négatifs sur les populations autochtones 
ou des risques ou des impacts majeurs sur l'environnement, la santé et la sécurité des 
communautés, le travail et les conditions de travail, la biodiversité ou le patrimoine culturel, est 
classée comme présentant un risque élevé ou substantiel. 

L'examen initial des risques E&S et l'ESDD suivent la même méthodologie de catégorisation des 
risques, qui analyse l'impact potentiel et la probabilité des risques identifiés (les détails de la 
méthodologie sont disponibles dans la section "Directives" du modèle d'examen E&S). En ce qui 
concerne spécifiquement les risques liés à la forêt et à la biodiversité, les approximations pour la 
catégorisation des risques sont détaillées dans le Cadre pour la forêt et la biodiversité. 

Pour déterminer la catégorie de risque, d'autres facteurs doivent également être pris en compte: 

- le type, l'emplacement, la sensibilité et l'échelle de l'opération ; 

- la probabilité et l'ampleur des risques et impacts environnementaux et sociaux 
potentiels ; 

- la capacité et l'engagement du client à gérer les risques et les impacts environnementaux 
et sociaux d'une manière compatible avec les normes de la SFI, sa structure de 
gouvernance, son association avec la corruption et les violations des lois ; 

- la nature des mesures d'atténuation et des technologies utilisées ; 

- la stabilité, les conflits ou la sécurité. 

 

Au cours de l'examen préalable, l'équipe E&S effectue une catégorisation préliminaire qui est 
ensuite vérifiée par l'équipe externe de diligence raisonnable, et ajustée si nécessaire. 

 

3.3 Plan de Protection du Paysage (LPP) 

La demande de crédit est la dernière étape de la prise de décision liée à l'approbation d'un 
nouvel investissement. &Green demande à ses clients de traduire leur vision pour maximiser les 
impacts environnementaux à long terme et l'inclusion sociale et pour contribuer à la 
transformation du secteur en un plan de protection du paysage (PPP) et de s'engager à le mettre 
en œuvre dans le cadre de son investissement. 

Le LPP décrit la stratégie du client et l'additionnalité de la stratégie par rapport aux pratiques du 
secteur dans le paysage où il opère. En outre, le LPP définit les objectifs de production et de 
résultats de la stratégie, la responsabilité du client et le cadre de suivi, de rapport et de 
vérification par rapport à ces objectifs. La préparation du LPP repose sur une Due Diligence 
Environnementale et Sociale (ESDD) externe qui fournit des données pour la faisabilité et la 
définition des objectifs, pour le plan d'action de l'IFC sur les écarts de PS, pour le suivi des étapes 
de changement transformationnel et le système MRV pour les KPI d'impact. Après avoir reçu les 
résultats de l'ESDD, les spécialistes de SAIL Ventures développent tous les éléments du LPP en 
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utilisant divers modèles et outils. Le LPP s'appuie largement sur le Cadre pour les forêts et la 
biodiversité. 

 

Figure 6. Processus de conception du PPP 

 

 

3.3.1 Due Diligence (ESDD) 

Préparer la due diligence, en utilisant le champ d'application défini dans la phase d'examen 
préalable et les questions éventuelles qui ont surgi lors de la communication ultérieure avec le 
client. Les principaux produits livrables de l'ESDD comprennent les éléments standard suivants, 
en plus de ceux ajoutés au niveau de la transaction, si nécessaire :  

 

- L'évaluation de l'impact environnemental et social (ESIA), qui comprend également l'évaluation 
des risques et des impacts liés à la forêt et à la biodiversité ainsi qu'au genre, conformément aux 

Modèle MRVModèle de PAES

Modèle de 
LPP

Champ 
d'application de 
l'ESDD

Modèle de cahier des charges F&B Risque 
élevé/substantiel : sur le site et/ou 
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d'approvisionnement.

Modèles de TdR spécific : Grands singes, 
évaluation NetGain spécifique à l' espèce, 

consultation avec l' entité PA/KBA.

Modèle de cahier des charges F&B Risque 
moyen : sur site et/ou chaîne 
d'approvisionnement

Évaluer les écarts de 
conformité avec la 
norme IFC PS6

Vérifier la liste 
d'exclusion

Évaluer la faisabilité 
du NNLNG

Évaluer les NDPE 
de base

Personnaliser le cahier des 
charges

Modèle d'évaluation des propositions

Consultant contractuel

Plan d'action en 
faveur de la 
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atteindre NNL/NG

Matrice IFC PS6 
avec proposition 
de plan d'action 

(modèle)

Matrice NDPE avec 
suggestion de plan 
d'action (modèle)

évaluations externes et 
recommandations

Défine une stratégie et des objectifs d'impact 
transformationnels et réalisables en 
matière d'EPND.

Personnaliser le cadre MRV de l'accord sur la 
base du cadre KPI de &Green.

Défine les actions critiques (en 
termes de risque et de 

transformation) et fixe le PAES.

Fournir une description structurée du plan de 
protection du paysage.
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cadres respectifs du &Green Fund. En fonction des circonstances et de la complexité de la 
transaction, l'ESIA peut être réalisée soit par le même consultant, soit par des consultants 
spécifiques pour chaque composante (ESIA et droits de l'homme ; Forêts & Biodiversité ; Genre). 

- Liste vérifiée des activités exclues du &Green Fund, 

- Catégorie de risque (re)confirmée, 

- Évaluation des lacunes des normes de performance de la SFI, conformément au modèle de 
&Green pour la gestion des normes de performance de la SFI, 

- Plan d'action environnemental et social (PAES). 

 

Le cadre de référence typique utilisé pour l'ESIA comprend : 

- La législation locale, nationale et internationale applicable en matière environnementale et 
sociale (y compris la santé et la sécurité au travail) ; 

- Les principes d'investissement et le manuel ESMS du &Green Fund, y compris les politiques et 
cadres respectifs ; 

- La liste des activités exclues de &Green Fund ; 

- Normes de performance de la SFI (2012) ; 

- Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme 
(UNGP). 

 

La diligence raisonnable liée aux normes de performance de la SFI (PS6), aux forêts et à la 
biodiversité doit faire l'objet d'un contrat utilisant un cahier des charges spécifique tel que 
prescrit par le cadre de référence sur les forêts et la biodiversité.   

La diligence raisonnable liée aux questions de genre, y compris SEAH, doit également suivre les 
lignes directrices du Cadre pour l'égalité des sexes et utiliser des TdR spécifiques. 

Si l'examen préalable ou la diligence raisonnable initiale a mis en évidence un risque élevé lié à 
des questions spécifiques telles que les droits de l'homme, les peuples indigènes, les SEAH, 
l'acquisition de terres/la réinstallation ou autres, une diligence raisonnable supplémentaire 
ciblée doit être envisagée afin d'établir un plan d'atténuation des risques efficace. 

 

3.3.2 Elaboration des termes de référence (TdR) et contractualisation des 
consultants: 

Utilisez comme base le modèle générique de TdR avec les informations sur &Green. 

- En fonction de la catégorie de risque E&S préliminaire et de la portée, ajoutez les sections 
respectives des modèles de TdR F&B et Genre. 

- Envoyez des demandes de propositions (RfP) aux consultants potentiels, en suivant la politique 
interne de passation de marchés. 

- Évaluer les propositions à l'aide du modèle d'évaluation des RfP. 
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- Sélectionner le(s) consultant(s) qui répond(ent) le mieux aux exigences. 

- Engager l'équipe de back-office pour lancer le processus de contractualisation. 

3.3.3 Contenu du document LPP 

Tous les clients de &Green s'engagent publiquement à passer à des pratiques agricoles durables 
et à protéger leur paysage contre la déforestation. Dans le cadre de cet engagement, ils rédigent 
un plan de protection du paysage, ou LPP. Un LPP est un plan d'utilisation et de gestion durable 
des terres, qui définit quantitativement comment l'impact sera généré pendant la période de 
financement. 

Le LPP couvre des sujets tels que : 

- L'histoire du paysage, les scénarios du statu quo et les scénarios du projet pour différents 
éléments du paysage ; 

- Les parties prenantes et leurs rôles dans le paysage et dans le projet ; 

- le PAES, qui comprend les objectifs en matière de rendement environnemental et de 
rendement social et les étapes correspondantes, ainsi que le calendrier de conformité au SP de 
la SFI ; et 

- la stratégie et le calendrier de suivi, de rapport et de vérification. 

Pour concevoir le LPP, utilisez le modèle guidé de LPP et suivez la politique de LPP.  

Un contenu standard du LPP comprend : 

 

Les PPL en cours des investissements actifs sont disponibles publiquement à l'adresse suivante : 
&Green’s website. 

 

3.3.4 Plan d'action environnemental et social (PAES) 

Toutes les actions prioritaires liées à la mise en œuvre du changement transformationnel, à la 
réalisation des impacts (retours) environnementaux et sociaux attendus de la transaction, ainsi 
qu'à l'atténuation des risques E&S sont traitées dans le cadre du Plan environnemental et social 
(PAES) qui fait partie du contrat de transaction. 

https://www.andgreen.fund/portfolio/
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Le PAES comprend les trois sections suivantes, chacune ayant une portée et un type d'objectifs 
spécifiques : 

 

Figure 11. Résumé du PAES. Source : Modèle de PAES. 

 

 

Le modèle ESAP fait partie du modèle LPP. Il peut également être téléchargé en tant que modèle 
autonome qui doit être soumis à la CI dans le cadre du dossier de demande de crédit. 

3.4 Cadre d'impact 

Pour évaluer le degré de transformation des investissements et les impacts qu'ils produisent, 
&Green a développé un cadre d'indicateurs clés de performance (ICP). Celui-ci est intégré au 
processus d'investissement et permet de suivre, de rendre compte et de vérifier les impacts et 
les progrès vers le changement transformationnel visé dans chaque transaction. En 2021, 
&Green a mis à jour le cadre d'impact pour améliorer sa capacité à suivre le changement 
transformationnel et les impacts importants pour sa communauté croissante de parties 
prenantes et d'investisseurs.  

L'objectif du cadre d'impact est de fournir des indications claires, cohérentes et significatives sur 
les impacts du Fonds. Les indicateurs ont été élaborés à partir d'un examen des meilleures 
pratiques disponibles.  

 

Le cadre d'impact est composé de :  

- Indicateurs clés de performance (ICP) - résumé, indicateurs d'impact "principaux" ;  
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- OPIs- Operational Performance Indicators - un ensemble plus détaillé d'indicateurs qui 
s'ajoutent et/ou complètent les informations des ICPs.  

- Indicateurs de suivi - indicateurs de suivi au niveau de l'investissement ou du projet qui 
sous-tendent les indicateurs clés de performance et les indicateurs opérationnels.  

Les données et les informations qui contribuent aux indicateurs proviennent des résultats du 
PAES rapportés par les clients, ou sont calculées par une analyse plus poussée du conseiller en 
investissement à partir des données des clients et/ou des données publiques disponibles.   

Les ICP sont rendus publics sous forme de " tableau de bord " au niveau du portefeuille, 
indiquant les objectifs (le cas échéant) et les progrès annuels et cumulatifs. Les résultats du 
portefeuille sont une somme des ICP des investissements individuels, qui seront également 
disponibles publiquement, à un niveau moins important, par exemple, dans les rapports annuels 
des fonds, et sous le menu déroulant "Portfolio". 

Les BPR feront l'objet de rapports publics au niveau du portefeuille, mais de manière moins 
visible. Ils seront disponibles dans les rapports annuels et pourront être consultés en " 
descendant " sur le site Internet de &Green. Comme pour les ICP, les OPI des portefeuilles sont 
la somme des OPI des investissements individuels. Ces OPI des investissements individuels 
seront également accessibles au public, sauf dans certaines circonstances où ils seront expurgés 
pour des raisons de confidentialité commerciale.   

 

Vue d'ensemble des ICP 

Le cadre d'impact est composé d'indicateurs qualitatifs et quantitatifs regroupés en sept 
domaines : Stratégique ; Forêt et climat ; Production ; Personnel ; Financier ; Partenariat et 
soutien ; Conformité.  

Brèvesdéfinitions des sept ICP (voirFigure 11 pour la vued'ensemble) : 

ICP1 : Progrès vers le changement transformationnel  

Une mesure qualitative qui évalue les progrès vers les changements transformationnels définis 
dans les justifications d'investissement, qui soutiennent la mission de &Green. Elle est jugée en 
contrôlant les preuves de la progression par rapport aux jalons relatifs au changement de 
système, à l'échelle et à la durabilité de la transformation.   

 

ICP2 : #ha de forêt protégée  

Surveille la superficie des forêts identifiables conservées plus les forêts restaurées, plus les 
tourbières conservées ou réhabilitées2. Le terme "forêt" utilise les définitions nationales 
relatives au couvert végétal, à la superficie minimale, au type d'utilisation des terres, et exclut les 
forêts de plantation. Toute inversion est déduite.   

 

ICP3 : #tCO2 e d'avantages climatiques  

Contrôle les avantages de l'atténuation en tonnes d'équivalent de dioxyde de carbone (tCO2 e) 
provenant de la réduction des émissions et de la séquestration des émissions. Les réductions 
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d'émissions sont générées par des changements dans les pratiques de gestion agricole. La 
séquestration des émissions résulte de la repousse et de la densification des forêts dégradées 
qui sont conservées, ainsi que de la croissance et de l'établissement des arbres dans les zones 
de restauration forestière. Toute inversion (et donc toute émission) est déduite.   

ICP4 : nombre d'hectares d'écosystèmes dont la résilience a été améliorée.  

Suivi de la superficie des terres réhabilitées, restaurées ou protégées, composée de : la 
superficie des forêts protégées (ICP2) ; plus la superficie des écosystèmes non forestiers 
restaurés ou améliorés ; plus les superficies des terres dégradées restaurées par l'agriculture 
régénérative, l'agriculture sylvo-pastorale ou l'agroforesterie.  

 

ICP5 : nombre de personnes ayant une résilience accrue 

Contrôle et évaluation prudente du nombre de personnes pour lesquelles un avantage ou un 
service est fourni ou rendu possible pour améliorer la résilience des moyens de subsistance.  

ICP6 : nombre de personnes bénéficiant de l'aide  

Contrôle le nombre d'individus bénéficiant des transactions de &Green. Il s'agit de la somme du 
nombre de producteurs atteints, des services communautaires fournis aux individus, des 
individus bénéficiant d'accords fonciers sécurisés et des emplois soutenus.  

 

ICP7 : USD de capital mobilisé  

CetICP contrôle la capacité d'attirer et de diriger les capitaux vers le soutien et la mise en œuvre 
des principes d'investissement de &Green.  

L'approche du suivi, du rapport et de la vérification de ces indicateurs est abordée dans le 
manuel du système de gestion environnementale et sociale (ESMS) de &Green. Le cadre d'impact 
sera révisé chaque année et, le cas échéant, mis à jour. Toute mise à jour susceptible de modifier 
matériellement l'interprétation des résultats de l'impact sera signalée de manière transparente 
dans le rapport annuel. 
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Figure 7. Vue d'ensemble du cadre d'impact.Aperçu du cadre d'impact. Le cadre est divisé en 7 sections : 
Stratégique, Forêt et climat, Production, Personnel, Financier, Partenariat et soutien, et Conformité. Ces 
sections sont divisées en indicateurs de performance opérationnelle et en indicateurs de performance clé. 
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Le client rendra compte de l'état d'avancement de la mise en œuvre du PP à l'aide du modèle 
fourni par &Green, ajusté pour intégrer les pratiques de reporting existantes du client, telles que 
[GRI] et autres. La fréquence et le champ d'application sont présentés dans le modèle.  

 

Zone d'influence, niveau d'assurance et attribution  

&Green ne prétend pas être propriétaire des résultats. Au contraire, la participation de &Green 
facilite et catalyse l'impact. La politique ESMS et NDPE définit la manière de définir le "paysage" 
et la zone d'influence (ZI) d'un investissement (voir Champ d'application). La NDPE s'applique à 
différents niveaux dans les opérations du client : le client est tenu de publier une NDPE à 
l'échelle de l'entreprise pour ses opérations mondiales, mais il ne sera tenu responsable du suivi 
et de la mise en œuvre de cette politique qu'au niveau du paysage.  

Le niveau d'assurance (NdA) de l'attribution d'impact est lié au contrôle de gestion. Pour les ICP 
et les OPI liés à la terre (ICP2 : ha de forêt protégée, et ICP4 : ha d'écosystèmes à résilience 
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améliorée), il est important de différencier le contrôle de gestion des résultats. Ceci est 
étroitement lié au degré d'identification géographique, avec un niveau d'assurance décroissant :  

Pour les ICP et les OPI liés à la terre (ICP2 : ha de forêt protégée, et ICP5 : ha d'écosystèmes à 
résilience améliorée), il est important de différencier le contrôle de gestion des résultats. Ceci est 
étroitement lié au degré d'identification géographique (voir le diagramme ci-dessous), avec un 
niveau d'assurance décroissant : 

- Projet - Connu ;  

- Fournisseurs - Traçables ; et  

- Proche - Identifiable. 

 

Ces impacts sont qualitativement différents des impacts indirects du marché dans la zone 
d'approvisionnement (en dehors du cercle pointillé rouge), qui ont une assurance très faible et 
aucune attribution. Ceci est pertinent pour la déforestation évitée et les émissions évitées 
associées à la déforestation évitée. Les impacts indirects du marché ne peuvent PAS être ajoutés 
aux impacts attribuables. 

Figure 8. Attribution et niveau d'assurance dans les transactions de &Green. Les différentes zones 
d'influence des investissements de &Green ont des niveaux d'attribution et d'assurance différents qui 
doivent être rapportés. Le vert foncé indique un niveau d'assurance et d'attribution plus élevé, alors que le 
vert clair indique un faible niveau d'assurance. 

 

Les différentes zones d'influence des investissements &Green ont une attribution et des niveaux 
d'assurance différents qui doivent être rapportés. Le vert foncé indique un niveau d'assurance et 
d'attribution plus élevé, alors que le vert clair indique un niveau faible. 

L'attribution et le niveau d'assurance doivent être communiqués de manière transparente afin 
de refléter ces différences qualitatives. Dans la mesure du possible, le niveau d'assurance de 
chaque ensemble d'actions doit être caractérisé. Par exemple, il convient de faire la distinction 
entre la protection de la forêt avec un contrôle et une assurance élevés (projet - sur la ferme en 
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location ou en propriété) et un niveau d'assurance plus faible pour les fournisseurs ou les zones 
proches dans le paysage. 

 

 

4. ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES  

Afin de permettre un changement transformationnel, de maximiser les impacts positifs et 
d'atténuer les risques en matière d'environnement et de sécurité, le &Green Fund utilise des 
formes d'engagement des parties prenantes locales tout au long du processus de gestion des 
investissements. De même, &Green assure un tel processus du côté du client. La figure 1 résume 
les moments et les types d'engagement des parties prenantes, tant du côté de &Green que du 
côté du client. 

Lors de l'évaluation du potentiel de transformation d'une transaction, &Green s'engage avec ses 
partenaires locaux (par exemple IDH) afin de recenser les parties prenantes potentiellement 
concernées. Ces parties prenantes peuvent permettre le changement transformationnel du 
paysage, leur engagement peut donc être considéré comme un élément du PPP par la suite. Il 
peut s'agir d'associations locales d'agriculteurs, d'organisations à but non lucratif, d'organismes 
gouvernementaux, d'instituts de recherche, etc. 

La phase de sélection E&S vise à identifier les principaux risques matériels. En plus des parties 
prenantes identifiées (à l'étape 1), &Green sélectionne les acteurs qui doivent être pris en 
compte dans les phases de diligence raisonnable et de conception des PPP du point de vue de la 
compréhension et de l'atténuation des risques (par exemple, les ONG, les associations locales et 
autres). Cette sélection se fait par le biais de la plateforme RepRisk. 

Le champ d'application de la diligence raisonnable est défini par les résultats de l'examen 
préalable, mais en fonction de la gravité des résultats, &Green peut consulter certains acteurs 
locaux (par exemple, des instituts de recherche, des organisations de défense des droits 
civiques, des organismes de certification, etc. Au cours du processus de diligence raisonnable, la 
tierce partie décide de l'engagement nécessaire des parties prenantes afin d'étudier, de fournir 
une dimension et des options d'atténuation des risques E & S. En ce qui concerne les risques liés 
à la biodiversité, la tierce partie suit les exigences des termes de référence conformément au 
cadre de travail sur les forêts et la biodiversité de &Green, y compris en ce qui concerne le 
niveau de consultation et d'engagement des parties prenantes - ces parties prenantes peuvent 
faire partie de l'engagement du client dans le futur PPP, le cas échéant. 
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Figure 9. L'engagement des parties prenantes intégré dans le processus d'investissement. 
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investissements

Engagement des parties 
prenantes
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Afin de se conformer à la norme de la SFI, comme l'exigent les directives de prêt de &Green, le 
tiers fournira un plan d'action recommandé pour combler les lacunes, notamment en ce qui 
concerne la gestion de l'engagement des parties prenantes, l'efficacité du mécanisme de 
règlement des griefs, le mécanisme du FPIC, les relations avec les peuples autochtones, les 
communautés traditionnelles, etc. Toutes ces améliorations des processus de gestion des parties 
prenantes devront être intégrées dans le système de gestion environnementale du client au 
cours des premières années suivant le décaissement : 

Conformément aux exigences de l'IFC PS, le client améliorera/établira les processus de gestion 
des parties prenantes par rapport à toutes les normes applicables, sur la base des 
recommandations d'une tierce partie dans le cadre de la diligence raisonnable. 

Le client concevra/améliorera un mécanisme de réclamation efficace conformément aux 
recommandations de la diligence raisonnable. 

Le cas échéant, &Green demandera au client d'intégrer les principes du CLIP dans son système 
de gestion des parties prenantes. 

Pour permettre la mise en œuvre d'un changement transformationnel dans le paysage, &Green 
peut demander à s'engager auprès de certains acteurs locaux du secteur ou du marché, dans le 
but de mettre en œuvre de meilleures pratiques d'utilisation des terres, de transformer le 
marché et d'autres mesures similaires. 

Par exemple, IDH est souvent un facilitateur efficace de l'engagement avec les agriculteurs dans les juridictions 
où il opère, qui peut fournir son expertise et son assistance technique - le client peut avoir pour objectif de 
s'engager avec IDH afin d'établir une stratégie réalisable pour la restauration des forêts par les agriculteurs 
locaux. Un autre exemple est la demande d'engagement avec des entités et des associations du secteur, afin 
d'améliorer les pratiques d'approvisionnement local. 

Pour atténuer les risques sociaux et environnementaux importants, &Green peut demander au 
client de s'engager auprès de certaines parties prenantes locales afin de rendre ses politiques 
plus solides (par exemple, droits de l'homme, peuples autochtones, communautés locales) et 
réalisables. 

Par exemple, un client peut avoir pour objectif de s'engager avec un expert local afin de développer une 
politique solide et une stratégie réalisable pour l'engagement avec les peuples indigènes. 

La transparence est un principe essentiel de l'engagement des parties prenantes, c'est pourquoi 
&Green demande aux entreprises bénéficiaires de divulguer publiquement leur PPP et leur 
NDPE au moment de la transaction. De son côté, &Green publie un communiqué de presse 
présentant les principales attentes en matière d'impacts sociaux et environnementaux de la 
transaction. 

&Green exige de ses clients qu'ils publient chaque année les progrès réalisés dans le cadre du 
PAES, garantissant ainsi la transparence des impacts de la transaction. 

En outre, &Green applique sa propre politique de gestion des plaintes, accessible au public sur le 
site web de &Green. 
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DÉFINITIONS 
Communautés affectées : communautés locales directement affectées par le projet (IFC). 

Mesures de conservation supplémentaires : Une intervention conçue pour fournir des gains nets 
pour les valeurs de biodiversité prioritaires pour lesquelles l'habitat essentiel a été désigné, 
après que les mesures d'atténuation ont éliminé les impacts négatifs importants du projet. 

Évitement (Mesures d’évitement): Mesures prises pour anticiper et prévenir les impacts 
négatifs sur la biodiversité avant que des actions ou des décisions ne soient prises qui 
pourraient entraîner de tels impacts. 

Zone d'évaluation (ZE) : zone d'analyse écologiquement appropriée pour déterminer la 
présence d'un habitat essentiel pour chaque espèce ayant une occurrence régulière dans la zone 
d'influence du projet, ou des écosystèmes. Les limites de la zone d'évaluation doivent être 
définies en tenant compte de la répartition des espèces ou des écosystèmes (à l'intérieur et 
parfois au-delà de la zone d'influence du projet) et des modèles, processus, caractéristiques et 
fonctions écologiques nécessaires à leur maintien. 

Zone d'influenceenglobe, le cas échéant : 

La zone susceptible d'être affectée par : (i) le projet et les activités et installations du 
client qui sont directement détenues, exploitées ou gérées (y compris par des 
entrepreneurs) et qui sont une composante du projet ; (ii) les impacts des 
développements non planifiés mais prévisibles causés par le projet qui peuvent se 
produire plus tard ou à un endroit différent ; ou (iii) les impacts indirects du projet sur la 
biodiversité ou sur les services écosystémiques dont dépendent les moyens de 
subsistance des communautés affectées. 
Les installations associées, qui sont des installations qui ne sont pas financées dans le 
cadre du projet et qui n'auraient pas été construites ou agrandies si le projet n'existait 
pas et sans lesquelles le projet ne serait pas viable. 
Les impacts cumulatifs qui résultent de l'impact différentiel, sur les zones ou les 
ressources utilisées ou directement touchées par le projet, d'autres développements 
existants, planifiés ou raisonnablement définis au moment où le processus 
d'identification des risques et des impacts est mené. 

Référence : une référence par rapport à laquelle tout changement futur associé à un projet peut 
être évalué et offrir des informations pour le suivi ultérieur des performances en matière de 
biodiversité. Cette référence sert de base de comparaison pour fixer et atteindre les objectifs. 

Biodiversité : définie par la Convention sur la diversité biologique (CDB) comme "la variabilité 
des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, 
marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie ; cela 
comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes". 
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Plan d'action pour la biodiversité (PAB) : un document qui décrit (i) l'ensemble des actions et 
une justification de la manière dont la stratégie d'atténuation du projet permettra d'obtenir un 
gain net (ou aucune perte nette), (ii) l'approche de la manière dont la hiérarchie d'atténuation 
sera suivie, et (iii) les rôles et responsabilités du personnel interne et des partenaires externes. 
Les PAB sont des documents vivants qui doivent inclure des échéances convenues pour une 
révision et une mise à jour régulières au fur et à mesure que de nouvelles informations 
apparaissent, que la mise en œuvre du projet progresse et que le contexte de la conservation 
évolue. 

L'attachement collectif : signifie qu'il existe depuis des générations une présence physique et 
des liens économiques avec des terres et des territoires appartenant traditionnellement au 
groupe concerné, ou utilisés ou occupés de façon coutumière, y compris les zones qui ont une 
signification particulière pour le groupe, comme les sites sacrés ; (d) Le " patrimoine culturel " est 
défini comme les ressources auxquelles les gens s'identifient en tant que reflet et expression de 
leurs valeurs, croyances, connaissances et traditions en constante évolution. 

Concession : parcelles de terrain légalement allouées et gérées par l'entreprise. 

Engagement : déclaration (publique ou interne, sous la forme d'une politique) d'une entreprise 
qui spécifie les actions qu'elle entend entreprendre ou les objectifs, critères ou cibles qu'elle 
entend atteindre en ce qui concerne sa gestion ou ses performances en matière 
environnementale, sociale et/ou de gouvernance. Les engagements peuvent également être 
intitulés ou désignés comme des politiques, des promesses ou d'autres termes. Les 
engagements, tels qu'ils sont définis ici, sont distincts des politiques et procédures 
opérationnelles (c'est-à-dire les codes d'approvisionnement, les exigences des fournisseurs, les 
manuels et les procédures opérationnelles standard) par lesquelles les entreprises peuvent 
rendre opérationnels leurs engagements ou leurs initiatives de durabilité. 

Habitat critique : Un sous-ensemble d'habitat naturel ou modifié identifié par la présence de 
valeurs élevées de biodiversité (y compris (i) des espèces en danger critique d'extinction et/ou en 
danger ; (ii) des espèces endémiques et/ou à aire de répartition restreinte ; (iii) des 
concentrations globalement significatives d'espèces migratrices et/ou de rassemblement ; (iv) 
des écosystèmes hautement menacés et/ou uniques ; et/ou (v) des zones associées à des 
processus évolutifs clés) comme défini par la norme de performance 6 de la Société financière 
internationale. 

Date limite (liée aux engagements de non-déforestation) : la date après laquelle la déforestation 
ou le développement sur tourbe rend une zone ou une unité de production donnée non 
conforme aux engagements de non-déforestation ou de non-développement sur tourbe, 
respectivement.  Dans le cadre de la politique NDPE, la date limite est traitée indépendamment 
de l'année de référence pour déterminer les exigences de gain net (conformément au cadre 
d'action pour les forêts et la biodiversité), en conséquence d'une approche prospective orientée 
vers l'impact.  

Déforestation : perte de la couverture forestière résultant : i) de la conversion à l'agriculture ou 
à une autre utilisation des terres non forestières ; ii) de la conversion à une plantation d'arbres ; 
iii) d'une dégradation grave et durable.  

Impacts directs : Impacts qui sont le résultat direct des activités ou des décisions du projet. Ils 
sont prévisibles, se produisent généralement à proximité des activités du projet, se produisent 
pendant la durée de vie du projet et sont facilement identifiés pendant la planification et l'EIE. 
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Diligence raisonnable (ESDD) : dans le contexte du système de gestion environnementale et 
sociale, désigne le processus d'enquête sur les investissements potentiels pour confirmer tous 
les faits, comme l'examen des garanties environnementales et sociales, les audits, les 
évaluations et la conformité avant d'envisager un financement ou de conclure un accord avec un 
autre. 

Écosystème : Communauté de plantes, d'animaux et de petits organismes qui vivent, se 
nourrissent, se reproduisent et interagissent dans la même zone ou le même environnement. 

Services écosystémiques : Les avantages que les gens tirent des écosystèmes. 

Évaluation de l'impact environnemental et social (ESIA) : désigne un processus ou un outil 
basé sur une évaluation intégrée permettant de prévoir, de reconnaître et d'évaluer l'ampleur et 
le type d'impacts potentiels biophysiques et sociaux, y compris, le cas échéant, les risques et 
impacts transfrontaliers des projets, programmes et/ou initiatives politiques. Il s'agit également 

Forêt : zone qui répond aux définitions de l'utilisation des terres et de la couverture de la 
couronne des forêts nationales. Cette définition de la forêt est tirée des définitions actualisées 
de l'ICP du Fonds. Les détails sur la façon de quantifier la forêt se trouvent dans le document 
d'orientation spécifique de l'ICP Forêt et GES du Fonds.  

Dégradation des forêts : modifications des zones forestières qui affectent de manière 
significative et négative leur structure sans atteindre un point qui pourrait être considéré comme 
une déforestation. 

Habitat : zone écologique ou environnementale habitée par une espèce particulière d'animal, de 
plante ou d'autre type d'organisme. Il s'agit du milieu naturel dans lequel vit un organisme, ou 
de l'environnement physique qui entoure (influence et est utilisé par) la population d'une 
espèce. 

Hautes valeurs de conservation (HCV) : Les HVC sont des valeurs biologiques, écologiques, 
sociales ou culturelles qui sont exceptionnellement significatives ou d'une importance critique 
au niveau national, régional ou mondial. Tous les habitats naturels possèdent des valeurs de 
conservation inhérentes, notamment la présence d'espèces rares ou endémiques, la fourniture 
de services écosystémiques, les sites sacrés ou les ressources exploitées par les résidents 
locaux. 

Les droits de l'homme : Les droits de l'homme sont définis dans une série de conventions et 
d'accords des Nations unies, notamment la Charte internationale des droits de l'homme et la 
Déclaration de l'Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail. Les droits de l'homme visent à garantir la dignité et l'égalité pour tous. 

Impacts indirects : Ceux qui résultent des interactions du projet avec les facteurs sociaux, 
économiques, politiques et environnementaux et aussi avec des acteurs tels que les 
communautés locales, les migrants, le gouvernement et le personnel du projet. Ils ont tendance 
à résulter des décisions gouvernementales et des actions et pratiques des communautés 
voisines ou des immigrants, en réponse à la présence du projet. Par rapport aux impacts directs, 
ils ont souvent : une portée géographique plus grande (ils couvrent une zone plus large) ; une 
intensité plus faible (un impact plus faible par unité affectée) ; une prévisibilité plus faible, et 
donc des mesures d'atténuation a priori plus complexes ; une probabilité plus élevée d'impliquer 
des tiers qui ne sont pas directement liés au projet ou qui ne sont pas sous son autorité ; des 
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limites de responsabilité floues. Également connus sous le nom d'impacts secondaires ou 
induits. 

La réinstallation involontaire est un déplacement physique (déménagement, perte de terrain 
résidentiel ou perte d'abri), un déplacement économique (perte de terres, d'actifs ou d'accès à 
des actifs, y compris ceux qui conduisent à la perte de sources de revenus ou d'autres moyens 
de subsistance), ou les deux, causés par l'acquisition de terres liées au projet ou par des 
restrictions sur l'utilisation des terres. La réinstallation est considérée comme involontaire 
lorsque les personnes ou les communautés touchées n'ont pas le droit de refuser l'acquisition 
de terres ou les restrictions d'utilisation des terres qui entraînent un déplacement. 

Acquisition de terrains : désigne toutes les méthodes permettant d'obtenir des terrains aux 
fins du projet, ce qui peut inclure l'achat pur et simple, l'expropriation de biens et l'acquisition de 
droits d'accès, tels que des servitudes ou des droits de passage. 

Minimisation : Mesures prises pour réduire la durée, l'intensité, l'importance et/ou l'étendue 
des impacts (y compris les impacts directs, indirects et cumulatifs, selon le cas) qui ne peuvent 
être complètement évités, dans la mesure où cela est pratiquement réalisable. (Minimiser, tel 
qu'utilisé ici, n'implique pas l'intention de "réduire à zéro", ce qui est sa signification légale dans 
certaines juridictions. Certaines entreprises ont choisi d'éviter d'utiliser les mots 
"Minimiser"/"Minimization" et d'utiliser plutôt des mots comme "Limiter"/"Limitation" et 
"Réduire"/"Reduction"). 

Hiérarchie des mesures d'atténuation : Séquence d'actions visant à anticiper et à éviter, et 
lorsque l'évitement n'est pas possible, à minimiser, et, lorsque des impacts se produisent, à 
restaurer, et lorsque des impacts résiduels importants subsistent. Compensation des risques et 
des impacts liés à la biodiversité pour les communautés affectées et l'environnement. 

Niveau minimal (de déforestation ou d'aménagement sur tourbe) : une petite quantité de 
déforestation ou de zone aménagée qui est négligeable dans le contexte d'un site donné en 
raison de sa faible superficie et parce qu'elle n'affecte pas de manière significative les valeurs de 
conservation des écosystèmes et des services naturels. Des niveaux minimes de déforestation 
ou de développement à l'échelle du site ne violent pas nécessairement le principe de non-
déforestation. Cependant, ces niveaux minimaux doivent être évalués de manière cumulative 
dans l'espace et dans le temps, car de multiples petits cas peuvent conduire un acteur à être 
considéré comme non conforme. Des niveaux minimaux de déforestation ou de zone en 
développement peuvent également être spécifiés, en fonction de ce qui est techniquement 
possible à partir des outils de suivi disponibles. 

Habitats modifiés : Zones pouvant contenir une grande proportion d'espèces végétales et/ou 
animales d'origine non indigène, et/ou dans lesquelles l'activité humaine a considérablement 
modifié les fonctions écologiques primaires et la composition des espèces d'une zone 
(paragraphe 11 : IFC, 2012a).  Dans la pratique, les habitats naturels et modifiés existent sur un 
continuum qui va des habitats naturels vierges, largement intacts, aux habitats modifiés gérés 
de manière intensive. 

Tourbières : &Green applique les définitions nationales ou juridictionnelles des tourbières. 
Lorsqu'elles n'existent pas, &Green définit la tourbière comme un sol dont la ou les couches 
organiques cumulatives, qui représentent plus de la moitié des 80 ou 100 cm supérieurs de la 
surface du sol, contiennent 35 % ou plus de matière organique (35 % ou plus de perte au feu) ou 
18 % ou plus de carbone organique.  



 

 P a g e  | 54 
 

 

Habitats naturels : Les habitats naturels sont des zones composées d'assemblages viables 
d'espèces végétales et/ou animales d'origine largement indigène, et/ou où l'activité humaine n'a 
pas essentiellement modifié les fonctions écologiques primaires et la composition des espèces 
d'une zone. 

Gain net : Résultats de conservation supplémentaires qui peuvent être obtenus pour les valeurs 
de biodiversité d'une zone. Les gains nets peuvent être obtenus par la mise en œuvre de 
programmes sur le terrain pour améliorer l'habitat, et protéger et conserver la biodiversité, ou 
par le développement d'une compensation de biodiversité, lorsque des compensations 
apparaissent par l'application de la hiérarchie d'atténuation. 

Aucune perte nette : Le point auquel les impacts du projet sur la biodiversité sont équilibrés 
par des mesures prises selon la hiérarchie d'atténuation à une échelle géographique appropriée 
(par ex. locale, au niveau de l'écosystème, nationale, régionale). Peut être évalué par rapport aux 
taux de perte sous-jacents. 

Pas d'exploitation des personnes et des communautés locales : Respect des droits de 
l'homme et soutien à la Déclaration universelle des droits de l'homme. 

Compensation : Résultats mesurables en matière de conservation, résultant d'actions 
appliquées à des zones non touchées par le projet, qui compensent les impacts négatifs 
importants du projet qui ne peuvent pas être évités, minimisés et/ou réhabilités/restaurés, afin 
de parvenir à une perte nette nulle ou à un gain net de biodiversité et/ou de services 
écosystémiques. 

Hectare de qualité : Une métrique pour quantifier les impacts sur la biodiversité qui utilise une 
combinaison de deux mesures : la surface ou l'étendue, et la condition ou la qualité. Dans cette 
mesure, un habitat vierge théorique "de référence" est considéré comme la plus haute qualité, à 
1 (100 pour cent (%)). Un habitat dégradé est alors considéré comme ayant un pourcentage de 
condition plus faible. La qualité peut être mesurée objectivement sur la base d'un ensemble de 
critères tels que la composition des espèces, la structure de l'habitat, le degré de fragmentation 
ou l'intensité de la chasse. On peut également faire appel à un jugement d'expert pour obtenir 
une estimation moins précise.  

Réparation : le processus de réparation d'un impact négatif et les résultats concrets qui peuvent 
contrebalancer ou réparer l'impact négatif. Ces résultats peuvent prendre diverses formes telles 
que des excuses, une restitution, une réhabilitation, une restauration, une compensation 
financière ou non financière, ainsi que la prévention des dommages par le biais, par exemple, 
d'injonctions ou de garanties de non-répétition. 

Impacts résiduels : Impacts liés au projet qui pourraient subsister après la mise en œuvre des 
mesures d'atténuation sur le site (évitement, mise en jachère, contrôles de gestion, réduction, 
réhabilitation/restauration, etc. Toute détermination fiable des impacts résiduels sur la 
biodiversité doit tenir compte de l'incertitude des résultats dus aux mesures d'atténuation. 

SEAH : renvoie à l’exploitation sexuelle, l’abus sexuel et le harcèlement sexuel. Abus sexuel : cela 
sous-entend l'intrusion physique réelle ou menacée de nature sexuelle, que ce soit par la force 
ou dans des conditions inégales ou coercitives. L'exploitation sexuelle désigne tout abus réel ou 
tenté d'une position de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance, à des fins sexuelles, 
y compris, mais sans s'y limiter, le fait de tirer un profit monétaire, social ou politique de 
l'exploitation sexuelle d'une autre personne. Le harcèlement sexuel comprend les avances 
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sexuelles importunes, les demandes de faveurs sexuelles et tout autre comportement verbal ou 
physique de nature sexuelle, qui interfèrent avec le travail.  

Parties prenantes : individus ou groupes qui sont directement ou indirectement touchés par un 
projet, soit par intérêt, soit par leur capacité à influencer le résultat de celui-ci de manière 
positive ou négative. 

Personnes vulnérables : Acteurs qui peuvent être plus exposés au risque de voir leurs droits 
violés. La vulnérabilité n'est pas un terme ou un descripteur absolu et est influencée par divers 
facteurs qui peuvent changer selon la région géographique, l'industrie et la saison. Ces types de 
facteurs tout au long des chaînes d'approvisionnement mondiales peuvent créer des 
vulnérabilités spécifiques pour des populations telles que les femmes, les jeunes travailleurs, les 
travailleurs migrants, les populations minoritaires (PA et communautés locales) et les travailleurs 
temporaires.  

Déforestation nette zéro : aucune perte nette de surface forestière entre deux points dans le 
temps, en considérant à la fois les pertes dues à la déforestation et les gains dus à la 
régénération et à la restauration de la forêt.   La déforestation nette zéro est généralement 
évaluée par rapport à une zone géographique donnée et à une période donnée. &Green 
demande à ses clients d'appliquer les exigences de " déforestation nette " pour la déforestation 
historique par le biais de son cadre de gain net. Cependant, dans le cadre de la politique NDPE, 
&Green utilise l'approche " pas de déforestation brute ", telle que définie dans la définition " pas 
de déforestation " ci-dessous. Pas de déforestation : engagement à produire ou à 
s'approvisionner en matières premières qui ne causent pas ou ne contribuent pas à la 
déforestation.  Dans le contexte de &Green, l'expression "pas de déforestation" est synonyme de 
"pas de déforestation brute". 
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LISTE D'EXCLUSION 
Liste des activités exclues de &Green 

1. Travail forcé1 ou travail des enfants 2 

2. Activités ou matériaux jugés illégaux en vertu des lois ou règlements du pays hôte ou des 
conventions et accords internationaux, ou faisant l'objet d'éliminations progressives ou 
d'interdictions internationales, tels que :  

a) Substances appauvrissant la couche d'ozone, PCB (biphénylespolychlorés) et autres 
produits pharmaceutiques, pesticides/herbicides ou produits chimiques spécifiques et 
dangereux ;  

b) des espèces sauvages ou des produits réglementés par la Convention sur le 
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d'extinction (CITES) ; ou  

c) Méthodes de pêche non durables (par exemple, pêche à l'explosif et pêche au filet 
dérivant dans le milieu marin à l'aide de filets de plus de 2,5 km de long)  

3. Le commerce transfrontalier de déchets et de produits dérivés, à moins qu'il ne soit conforme 
à la Convention de Bâle et à ses règlements d'application.  

4. Destruction3 de zones à haute valeur de conservation4F4 . 

5. Matériaux radioactifs5 et fibres d'amiante non consolidées. 

6. Pornographie et/ou prostitution.  

7. Médias racistes et/ou anti-démocratiques. 

8. Dans le cas où l'un des produits suivants constitue une partie substantielle des activités 
commerciales primaires financées d'un projet6 : 

a) Boissons alcoolisées (à l'exception de la bière et du vin)  

b) Le tabac  

c) Armes et munitions ; ou  

d) Jeux d'argent, casinos et entreprises équivalentes. 

 

1 Le travail  forcé désigne tout travail ou service, non effectué volontairement, qui est extorqué à un individu sous la 
menace de la force ou d'une sanction, tel que défini par les conventions de l'OIT. 
2 Une personne ne peut être employée que si elle est âgée d'au moins 14 ans, tel que défini dans les conventions de l'OIT 
sur les droits fondamentaux de l'homme (convention sur l'âge minimum C138, art. 2), à moins que la législation locale ne 
spécifie la fréquentation scolaire obligatoire ou l'âge minimum pour travailler. Dans ce cas, l'âge le plus élevé s'applique. 
3 La destruction signifie (1) l'élimination ou la diminution grave de l'intégrité d'une zone causée par un changement 
majeur et à long terme de l'utilisation des terres ou des eaux ou (2) la modification d'un habitat de telle sorte que la 
capacité de la zone à maintenir son rôle est perdue. 
4 Les zones à haute valeur de conservation (HCV) sont définies comme des habitats naturels où ces valeurs sont 
considérées comme étant d'une importance exceptionnelle ou critique (voir http://www.hcvnetwork.org). 
5 Cela ne s'applique pas à l'achat d'équipements médicaux, d'équipements de contrôle de la qualité (mesures) ou de tout 
autre équipement où la source radioactive est considérée comme insignifiante et/ou suffisamment protégée. 
6 Pour les entreprises, "substantiel" signifie plus de 10% de leurs bilans consolidés ou de leurs bénéfices. Pour les 
institutions financières et les fonds d'investissement, "substantiel" signifie plus de 10% de leur portefeuille sous-jacent. 
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POLITIQUE DU NDPE  
La vision de &Green est que les forêts tropicales et les tourbières soient protégées et restaurées, 
que les moyens de subsistance des petits exploitants soient améliorés et que la production soit 
augmentée. La mission de &Green est d'investir dans des projets commerciaux dans les chaînes 
de valeur de la production agricole afin de protéger et de restaurer les forêts tropicales et les 
tourbières et de rendre l'agriculture plus durable et inclusive. Pour ce faire, &Green finance une 
production de produits de base inclusive, durable et sans déforestation, qui peut être 
commercialement viable et reproductible. 

Pour atteindre son objectif, il est essentiel pour &Green de financer des entreprises qui adhèrent 
elles-mêmes à la vision du Fonds et qui visent à éliminer la déforestation et à respecter les droits 
de l'homme dans leurs activités et au sein de leurs chaînes d'approvisionnement.  

C'est pourquoi &Green demande à ses clients de s'engager par écrit et sans condition, dans le 
cadre de leur politique organisationnelle, à ne pas déboiser, à ne pas développer les tourbières 
et à ne pas les exploiter (NDPE). 

Le Fonds surveille les progrès réalisés par rapport aux engagements de la politique de NDPE tout 
au long de la durée de vie de ses investissements. L'absence de progrès doit être abordée avec 
les clients, sur la base des obligations et des ramifications définies contractuellement. 

La politique NDPE de &Green s'appuie sur des directives internationalement reconnues, telles 
que les normes de performance de la SFI, le cadre de responsabilité, ainsi que des exemples de 
grandes entreprises de biens de consommation.  

Cette politique est étayée par des notes d'orientation destinées à informer l'approche de &Green 
quant à son application, notamment la définition des termes clés "pas de déforestation", "pas de 
développement sur la tourbe" et "pas d'exploitation des personnes". 
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NOTES D'ORIENTATION SUR L'APPLICATION DE LA POLITIQUE DU 
NDPE 

 

1. Contexte et objectifs 

Grâce à sa politique de NDPE, &Green vise à aider ses clients à démontrer leur engagement à 
transformer leurs opérations, leurs chaînes d'approvisionnement et leur secteur à une plus 
grande échelle. Pour y parvenir, le Fonds réalise ses transactions en se concentrant sur la 
maximisation de l'impact, en catalysant l'innovation et le leadership dans la protection des 
forêts et l'inclusion sociale, là où le risque de déforestation tropicale est le plus élevé (c'est-à-dire 
les pays de forêts tropicales et les juridictions approuvées par &Green, avec un accent particulier 
sur les secteurs du soja, du bétail, de l'huile de palme, du caoutchouc et de la foresterie). Dans le 
même temps, le Fonds attend de tous ses clients, y compris en dehors des pays affiliés au projet 
qu'il finance, qu'ils adhèrent aux mêmes principes concernant la déforestation et les impacts 
négatifs sur les droits de l'homme. Pour ce faire, le Fonds adopte une approche fondée sur le 
risque afin de vérifier que les clients s'engagent à éviter les activités contraires à la vision du 
Fonds.  

En outre, la politique NDPE de &Green est tournée vers l'avenir et cherche à traiter les risques 
futurs de déforestation. Reconnaissant toutefois l'importance de traiter les problèmes hérités de 
ses clients, &Green applique un cadre de gain net en plus de sa NDPE, qui s'aligne sur les normes 
de performance de la SFI. 

L'objectif de ce document d'orientation est de clarifier l'application de la politique NDPE, en se 
basant sur une approche cohérente pour atteindre les objectifs de gestion des risques et d'impact.  

Elle utilise comme référence les orientations reconnues au niveau international, fournies 
par exemple par les normes de performance de la SFI, le cadre de responsabilité, ainsi que les 
pratiques d'approvisionnement des grandes entreprises de biens de consommation comme 
Unilever, Mars, etc. 

Enfin, la mise en œuvre de la politique NDPE et de la présente note d'orientation doit être 
comprise dans le contexte du ESMS de &Green. Elles sont intégrées dans les autres processus 
ESMS de &Green et en dépendent. 

 

2. Double approche de la mise en œuvre du NDPE 

Les clients de &Green peuvent être différents types d'organisations et de structures ayant une 
influence significative sur l'utilisation des sols et le changement d'affectation des sols. Il peut s'agir 
de sociétés à actif unique ou à actifs multiples, locales ou internationales, ayant une seule ligne de 
produits ou des lignes de produits multiples, en amont ou en milieu de chaîne (c'est-à-dire avec 
ou sans chaîne d'approvisionnement en amont). 

De même, les clients de &Green peuvent ou non avoir déjà un NDPE.  

Pour ses investissements, &Green utilise à la fois des approches basées sur le risque et sur 
l'impact, et il en va de même pour la mise en œuvre de sa politique de NDPE. Indépendamment 
du type de clients et des pratiques actuelles en matière de NDPE, lors de la mise en œuvre des 
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exigences NDPE de &Green pour un client, les deux approches sont appliquées, tout au long du 
processus d'investissement (figure 1). Elles ne s'excluent pas l'une l'autre, mais se complètent : 

- Une approche axée sur la maximisation de l'impact L'objectif est de produire un impact 
et une complémentarité pour le secteur et le client. Les éléments constitutifs de cette 
approche sont un ensemble d'exigences appliquées à toutes les transactions et dans les 
juridictions approuvées par le Fonds. Cela implique (a) une évaluation détaillée de 
l'engagement et des pratiques du client et (b) la conception d'un parcours de 
transformation ambitieux avec des objectifs d'impact tangibles, limités dans le temps et 
quantitatifs. Cette approche est complétée par d'autres éléments de l'ESMS de &Green. 

- Une approche axée sur la gestion des risques : l'objectif de cette approche est de 
s'assurer que les clients sont alignés sur la vision du Fonds, non seulement dans les 
juridictions approuvées par le Fonds, mais dans toutes leurs opérations mondiales, le cas 
échéant. Les actions de cette approche comprennent l'évaluation et la recherche de 
l'alignement des engagements entre les différentes opérations mondiales des clients.   

 

 
Figure 10: Double approche de la mise en œuvre de la politique de NDPE 

 

Comme les deux approches sont appliquées simultanément, elles s'appliquent à des 
périmètres différents (figure 2). L'approche basée sur l'impact se concentre sur le(s) paysage(s) 
de la transaction (qui comprend la zone du projet et la zone d'influence), tel(s) que défini(s) par le 
champ d'application de la diligence raisonnable tel que défini par l'ESMS de &Green (se référer à 
la définition des champs d'application et des limites des directives pour plus de détails). Ces zones 
sont situées dans les juridictions approuvées du Fonds. Pour les opérations situées dans ces zones 
géographiques, &Green évaluera les engagements et la mise en œuvre de la NDPE. 
L'approche basée sur le risque s'intéresse aux opérations qui se situent en dehors des limites 
fixées pour l'approche basée sur l'impact, si le client a des opérations mondiales. Dans ce cas, 
&Green évalue les engagements sur NDPE.  
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Figure 11: Champ d'application du NDPE pour les approches basées sur l'impact et le risque. La zone d'influence 
est entourée par le paysage, les opérations nationales du client et les opérations mondiales du client. 

 

3. Définitions 

Cette section définit les termes clés qui sont utilisés dans la politique, la note d'orientation et les 
protocoles opérationnels de &Green (des spécifications supplémentaires peuvent être trouvées 
dans les protocoles opérationnels si nécessaire). 

Engagement : déclaration (publique ou interne, sous forme de politique) d'une entreprise qui 
spécifie les actions qu'elle entend entreprendre ou les objectifs, critères ou cibles qu'elle entend 
atteindre en ce qui concerne sa gestion ou ses performances en matière environnementale, 
sociale et/ou de gouvernance.  

Les engagements peuvent également être intitulés ou désignés comme des politiques, des 
promesses ou d'autres termes. Les engagements, tels qu'ils sont définis ici, sont distincts des 
politiques et procédures opérationnelles (c'est-à-dire les codes d'approvisionnement, les 
exigences des fournisseurs, les manuels et les procédures opérationnelles standard) par 
lesquelles les entreprises peuvent mettre en œuvre leurs engagements ou leurs initiatives de 
durabilité. 

Forêt : zone qui répond aux définitions de l'utilisation des terres et de la couverture de la 
couronne des forêts nationales. Cette définition de la forêt est tirée des définitions actualisées 
de l'ICP du Fonds. Les détails sur la façon de quantifier la forêt se trouvent dans le document 
d'orientation spécifique de l'ICP Forêt et GES du Fonds.  

Zone 
d'influence

Paysage

Les opérations mondiales du client

Opérations nationales du client

• Exposition médiatique sur les questions ESG
• Engagements et politiques
• NDPE : suivi des progrès de l'adoption

• ICP d'impact
• Plan de protection du 

paysage, PAES
• NDPE : suivi de la 

mise en œuvre 

• Liste d'exclusion
• IFC PS : Suivi des opérations à risque 

substantiel, politiques/engagements 

Client : partie responsable de la mise en œuvre et 
de l'exploitation du projet financé, ou bénéficiaire 
du financement.

Projet : ensemble défini d'activités commerciales, y 
compris celles dont les éléments physiques, les 
aspects et les installations spécifiques susceptibles 
de générer des risques et des impacts n'ont pas 
encore été identifiés.

Zone d'influence : telle que définie par l'IFC PS1.

Paysages : paysages situés dans les juridictions 
approuvées par &Green.

IFC PS/ESIA : 
mise en 
œuvre du 
PAES

Impact
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Déforestation : perte de la couverture forestière résultant : i) de la conversion à l'agriculture ou 
à une autre utilisation des terres non forestières ; ii) de la conversion à une plantation d'arbres ; 
iii) d'une dégradation grave et durable.  

Dégradation des forêts : Changements dans les zones forestières qui affectent de manière 
significative et négative sa structure sans atteindre un point qui pourrait être considéré comme 
une déforestation. 

Déforestation nette zéro : aucune perte nette de surface forestière entre deux points dans le 
temps, en considérant à la fois les pertes dues à la déforestation et les gains dus à la 
régénération et à la restauration de la forêt. La déforestation nette zéro est généralement 
évaluée par rapport à une zone géographique donnée et à une période donnée. &Green 
demande à ses clients d'appliquer les exigences de " déforestation nette " pour la déforestation 
historique par le biais de son cadre de gain net. Cependant, dans le contexte de la politique 
NDPE, &Green utilise l'approche " pas de déforestation brute ", telle que définie dans la 
définition " pas de déforestation " ci-dessous.  

Pas de déforestation : engagement à produire ou à s'approvisionner en matières premières qui 
ne causent pas ou ne contribuent pas à la déforestation. Dans un contexte "vert", l'expression 
"pas de déforestation" est synonyme de "déforestation brute".  

Référence : une référence par rapport à laquelle tout changement futur associé à un projet peut 
être évalué et offrir des informations pour le suivi ultérieur des performances en matière de 
biodiversité. Cette référence sert de base de comparaison pour fixer et atteindre les objectifs.  

Date limite (liée aux engagements de non-déforestation) : la date après laquelle la déforestation 
ou le développement sur la tourbe rend une zone ou une unité de production donnée non 
conforme aux engagements de non-déforestation ou de non-développement sur la tourbe, 
respectivement.  Dans le cadre de la politique NDPE, la date limite est traitée indépendamment 
de l'année de référence pour déterminer les exigences en matière de gain net (conformément 
au cadre du gain net), en conséquence d'une approche prospective orientée vers l'impact.  

Niveau minimal (de déforestation ou d'aménagement sur tourbe) : une petite quantité de 
déforestation ou de zone aménagée qui est négligeable dans le contexte d'un site donné en 
raison de sa faible superficie et parce qu'elle n'affecte pas de manière significative les valeurs de 
conservation des écosystèmes et des services naturels. Des niveaux minimes de déforestation 
ou de développement à l'échelle du site ne violent pas nécessairement le principe de non-
déforestation. Cependant, ces niveaux minimaux doivent être évalués de manière cumulative 
dans l'espace et dans le temps, car de multiples petits cas peuvent conduire un acteur à être 
considéré comme non conforme. Des niveaux minimaux de déforestation ou de zone en 
développement peuvent également être spécifiés, en fonction de ce qui est techniquement 
possible à partir des outils de suivi disponibles. 

Tourbières : &Green applique les définitions nationales ou juridictionnelles des tourbières. 
Lorsqu'elles n'existent pas, &Green définit la tourbière comme un sol dont la ou les couches 
organiques cumulatives, qui représentent plus de la moitié des 80 ou 100 cm supérieurs de la 
surface du sol, contiennent 35 % ou plus de matière organique (35 % ou plus de perte au feu) ou 
18 % ou plus de carbone organique.  

Pas d'exploitation des personnes et des communautés locales : Respect des droits de l'homme 
et soutien à la Déclaration universelle des droits de l'homme. 
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Les droits de l'homme : Les droits de l'homme sont définis dans une série de conventions et 
d'accords des Nations unies, notamment la Charte internationale des droits de l'homme et la 
Déclaration de l'Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail. Les droits de l'homme visent à garantir la dignité et l'égalité pour tous. 

Personnes vulnérables : Acteurs qui peuvent être plus exposés au risque de voir leurs droits 
violés. La vulnérabilité n'est pas un terme ou un descripteur absolu et est influencée par divers 
facteurs qui peuvent changer selon la région géographique, l'industrie et la saison. Ces types de 
facteurs tout au long des chaînes d'approvisionnement mondiales peuvent créer des 
vulnérabilités spécifiques pour des populations telles que les femmes, les jeunes travailleurs, les 
travailleurs migrants, les populations minoritaires (PA et communautés locales) et les travailleurs 
temporaires.  

Réparation : le processus de réparation d'un impact négatif et les résultats concrets qui peuvent 
contrebalancer ou réparer l'impact négatif. Ces résultats peuvent prendre diverses formes telles 
que des excuses, une restitution, une réhabilitation, une restauration, une compensation 
financière ou non financière, ainsi que la prévention des dommages par le biais, par exemple, 
d'injonctions ou de garanties de non-répétition.  

 

4. Approche basée sur l'impact 

Cette section fournit le cadre permettant d'évaluer les engagements et les actions du client, sur la 
base d'un ensemble d'exigences. Là où des lacunes sont perçues, ces exigences deviennent des 
éléments constitutifs pour aider à définir, mettre en œuvre et contrôler des NDPE efficaces. Grâce 
à ces exigences, &Green cherche à aider ses clients à réaliser un changement transformationnel 
de leurs opérations, de leur chaîne d'approvisionnement et de leur secteur, dans les juridictions 
approuvées par le fonds. 

&Green reconnaît que tous les clients dans lesquels elle investit ne peuvent pas répondre à toutes 
ces exigences à la date de l'investissement, et cela fait partie du mandat de &Green d'aider les 
clients à s'engager et à mettre en œuvre les NDPE et la transformation de la chaîne 
d'approvisionnement associée de manière vérifiable et dans un délai déterminé. Dans ce cas, 
&Green travaillera avec ses clients pour développer le plan qui vise à atteindre l'alignement dans 
un délai raisonnable, en prenant en considération les risques et les opportunités spécifiques à 
cette entreprise, sa taille et ses ressources. &Green ne financera que les clients qui se sont 
engagés et qui sont censés répondre à ces exigences.  

&Green suivra le processus d'évaluation environnementale et sociale (Environmental and Social 
Screening), puis le processus de diligence raisonnable environnementale et sociale (Environmental 
and Social Due Diligence), défini conformément à son ESMS, pour évaluer les clients et élaborer 
des plans pour répondre à ces exigences. Les protocoles les plus importants liés à l'approche 
NDPE basée sur l'impact de &Green sont par exemple l'évaluation initiale des impacts 
environnementaux et sociaux, l'évaluation des bases E&S pendant le processus de diligence 
raisonnable, etc. 

Le fonds évaluera la solidité et l'alignement des engagements, des systèmes de gestion et des 
performances des clients par rapport à un ensemble d'exigences clés allant de la définition des 
engagements à la mise en œuvre, au suivi et à la vérification des progrès. Les outils seront utilisés 
comme un moyen de diagnostic pour aider à évaluer les forces et les lacunes relatives de 
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l'engagement et des pratiques de gestion d'une entreprise. Si des améliorations doivent être 
apportées, elles feront partie du PAES du client.  

 

4.1. Engagements de la NDPE 

Obtenir des clients qu'ils s'engagent à mener des actions solides et significatives conformes au 
cadre d'impact de &Green est un élément essentiel de l'approche NDPE de &Green. &Green 
demande à ses clients d'inclure trois éléments clés lorsqu'ils prennent ou renforcent leurs 
engagements :  

- Engagement à protéger les forêts : Les clients doivent s'engager à éliminer la déforestation. 
Les engagements doivent également préciser (a) qu'ils prennent les mesures appropriées pour 
soutenir la protection des forêts et (b) qu'ils prennent les mesures appropriées lorsqu'ils ont 
causé ou contribué à la déforestation en violation de leurs engagements. La portée est définie 
par activité, et nous incluons à la fois les opérations et la chaîne d'approvisionnement des 
clients dans les juridictions approuvées. Les dates limites sont spécifiées. Différentes dates 
butoirs peuvent s'appliquer par niveau d'approvisionnement. Les dates limites ne doivent pas 
diluer les exigences légales nationales et elles doivent être fixées dans le passé si possible et 
supplémentaires ou au minimum à l'année de la transaction avec &Green. En outre, les dates 
limites doivent être considérées dans le contexte des différentes dates limites pour l'impact 
de la déforestation héritée des clients, qui seront généralement encore plus éloignées dans le 
temps. 

- Engagement à ne pas effectuer de nouveaux développements sur la tourbe : les clients doivent 
s'engager à ne pas effectuer de nouveaux développements sur la tourbe. Les engagements 
doivent également préciser (a) qu'ils prennent les mesures appropriées pour soutenir la 
protection de la tourbe et (b) qu'ils prennent les mesures appropriées en cas de violation de 
leurs engagements. La portée est définie par activité, et nous incluons à la fois les opérations 
et la chaîne d'approvisionnement des clients dans les juridictions approuvées. Les dates limites 
sont spécifiées. Différentes dates butoirs peuvent s'appliquer par niveau 
d'approvisionnement. Les dates limites ne doivent pas diluer les exigences légales nationales 
et elles doivent être fixées dans le passé lorsque cela est possible et supplémentaire, ou au 
minimum à l'année de la transaction avec &Green. Une quantité minimale d'affaissement peut 
être acceptable dans le contexte de la préservation des tourbières dans l'unité hydrologique 
plus large. Le seuil acceptable d'affaissement est déterminé au cas par cas, examiné au cours 
de la diligence raisonnable et en étroite coordination avec les parties prenantes concernées. 

- Engagement à respecter les droits de l'homme : Les clients doivent s'engager à respecter à 
tout moment les droits de l'homme internationalement reconnus, y compris ceux des groupes 
affectés et vulnérables. Les clients doivent préciser leur engagement en incluant, par exemple, 
des engagements à mettre en œuvre des processus de CLIP, à prévenir ou à atténuer les 
impacts négatifs sur les droits de l'homme, à fournir des mécanismes de réclamation pour 
traiter les atteintes aux droits de l'homme et à fournir ou à coopérer à la fourniture de mesures 
correctives lorsque des impacts négatifs sur les droits de l'homme ont été causés. Les groupes 
affectés et vulnérables sont spécifiques au contexte et seront définis pendant l'ESDD. La 
portée est définie par activité, et nous incluons à la fois les opérations et la chaîne 
d'approvisionnement des clients dans les juridictions approuvées. 
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- Engagements supplémentaires : Outre la déforestation, l'exploitation de la tourbe et les droits 
de l'homme, &Green reconnaît l'importance de la protection d'autres écosystèmes naturels 
dans les juridictions où elle est active, comme les terres de savane. &Green sélectionne ses 
clients en fonction des critères de sa liste d'exclusion, y compris la destruction des HVC (qui 
couvrent les écosystèmes naturels non forestiers). En outre, lorsque d'autres écosystèmes 
naturels sont présents, les clients doivent se conformer à la norme IFC PS 6 et prendre dûment 
en considération la hiérarchie des mesures d'atténuation élaborée pour faire face à tout 
impact potentiel sur les écosystèmes naturels, en suivant les conseils du Net Gain Framework 
de &Green. 

 

4.2. Plans de mise en œuvre assortis de délais 

Le client doit disposer de plans et de jalons limités dans le temps pour démontrer qu'il a élaboré 
une stratégie de mise en œuvre de ses engagements. En l'absence de tels plans, &Green peut 
apporter son soutien à l'élaboration ou à la mise au point de plans assortis de délais, en 
collaboration avec le client. La date cible à laquelle le client a l'intention de mettre en œuvre tous 
ses engagements ne doit pas être postérieure à la date de fin de la durée du prêt de &Green.  

Les plans assortis de délais doivent en principe être élaborés avant la date de la transaction et 
être intégrés dans le plan d'action du client convenu avec &Green. Si les circonstances l'exigent 
(par exemple, le manque de données pour définir des plans assortis de délais), l'élaboration de 
ces plans assortis de délais pour la mise en œuvre doit être incluse en tant que point prioritaire 
dans le plan d'action. En outre, &Green fera de l'élaboration d'un NDPE par le client une condition 
préalable ou une condition de décaissement.  

 

4.3. Quantification des résultats : indicateurs clés de résultats et impact ER/SI 
Objectifs  

Les clients doivent quantifier les retours environnementaux et l'inclusion sociale (" ER/SI ") générés 
par la mise en œuvre de la politique NDPE au sein de leurs opérations (" résultats "). Dans la 
mesure du possible, le RE/SI qui sera généré au sein des chaînes d'approvisionnement du client 
doit également être quantifié ; au minimum, les clients doivent rendre compte du RE et de l'IS 
générés au fil du temps, pendant l'investissement de &Green. La quantification de la RE/SI doit 
suivre le cadre d'impact de &Green et être répartie dans un calendrier d'indicateurs clés de 
performance. Les objectifs seront fixés par rapport à des valeurs de référence, l'année de 
référence étant une année civile avant la date de signature de l'accord contractuel avec &Green. 
D'autres mesures vérifiables du processus ("résultats") peuvent être ajoutées en tant 
qu'indicateurs clés de performance, en suivant les jalons des plans limités dans le temps pour 
vérifier les progrès (par exemple, la chaîne d'approvisionnement est traçable à 100 %, conforme à 
100 %, etc.) 

 

4.4. Mise en œuvre des engagements 

Disposer de systèmes et de processus pour promouvoir et faciliter efficacement la mise en œuvre 
des engagements est essentiel pour réaliser les impacts ciblés. En principe, l'application des 
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normes de performance de l'IFC (IFC PS) devrait permettre aux clients de mettre en œuvre 
efficacement leurs engagements en matière de NDPE. Lorsque des systèmes et des capacités 
spécifiques sont nécessaires, qui ne sont pas couverts par les IFC PS, le Fonds peut demander aux 
clients d'adopter d'autres normes de bonnes pratiques et de mettre en œuvre des systèmes et 
des programmes.  

La traçabilité ou l'origine des matériauxdans les chaînes d'approvisionnement et les opérations 
doit être connue et contrôlée dans une mesure suffisante, lorsqu'il s'agit de matériaux, pour 
s'assurer que les unités de production et de transformation d'origine respectent les engagements 
ou pour déterminer l'étendue et la nature des problèmes à résoudre. S'ils ne sont pas disponibles 
au départ, ils doivent être progressivement portés à ces niveaux dans un délai défini, en donnant 
la priorité aux paramètres les plus risqués. En connaissant et en affirmant le contrôle sur les 
fournisseurs, les matières premières ou les processus, il est possible d'évaluer la non-conformité 
ou le risque de non-conformité aux engagements. 

La gestion de l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement et des opérations propres doit 
permettre de respecter les engagements, d'identifier les cas de non-conformité et de résoudre 
efficacement tout problème. La date cible pour atteindre une conformité à 100% doit être fixée à 
une date antérieure à la période d'investissement de &Green. Dans le cadre de la gestion de la 
conformité et lorsque cela n'entraîne pas de déforestation supplémentaire, les clients doivent 
soutenir l'engagement des petits exploitants, afin d'éviter leur exclusion des chaînes 
d'approvisionnement. En outre, les clients doivent soutenir une gestion efficace des terres à long 
terme dans leur zone d'influence, conformément à leur obligation de développer et de mettre en 
œuvre un plan de protection du paysage. 

Enfin, les clients doivent établir des politiques, des procédures et des systèmes pour permettre le 
droit à la réparation des groupes affectés et vulnérables et pour faciliter la restauration de 
l'environnement, lorsque les engagements n'ont pas été respectés. Un mécanisme de réclamation 
efficace doit être mis en place pour faciliter l'accès à la réparation. 

 

4.5. Suivi, vérification et rapports 

Le client contrôlera régulièrement ses fournisseurs et leurs performances par rapport aux 
objectifs limités dans le temps associés à chaque engagement et en utilisant des méthodes 
appropriées pour évaluer les résultats liés aux engagements NDPE.  

Le respect des engagements (et les progrès vers ce respect) doit être validé périodiquement par 
des processus de vérification indépendants.  

Le client peut choisir de rendre compte publiquement des engagements pris dans le cadre du 
NDPE, des plans assortis de délais et des progrès réalisés par rapport à ces derniers, comme cela 
est considéré comme une bonne pratique pour faire preuve de responsabilité et de 
transparence vis-à-vis des parties prenantes.  

 

5. Approche fondée sur le risque 

L'objectif de cette approche est de s'assurer que les clients démontrent l'alignement entre leur 
ambition de mettre en œuvre un NDPE solide dans la zone du projet et leurs engagements pour 
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toutes leurs autres opérations et chaînes d'approvisionnement, en particulier lorsque les risques 
de déforestation et de violation des droits de l'homme sont graves.  

La transformation d'une entreprise de grande envergure, répartie sur de nombreuses juridictions 
et lignes de produits, ne peut se faire du jour au lendemain, surtout si cette transformation 
consiste à passer d'un système actuel à un système fondamentalement nouveau. L'objectif de 
&Green est de voir ce nouveau système être adopté ailleurs, pour devenir ensuite la norme 
générale.  

Lorsque les clients ont des activités en dehors de celles qui sont couvertes par l'approche fondée 
sur l'impact, ils doivent démontrer leur engagement envers un NDPE dans d'autres pays et 
juridictions, en donnant la priorité aux zones à haut risque, et être en mesure de prouver cet 
engagement à &Green.  

Dans le cadre de ses processus ESMS, &Green effectue une vérification de la liste d'exclusion pour 
les opérations nationales des clients (voir les Directives pour la vérification de la liste des activités 
exclues) ainsi qu'une évaluation du risque de réputation ESG (voir les Directives pour l'évaluation 
du risque de réputation) à l'échelle mondiale, afin de vérifier les risques et les engagements des 
clients, notamment en matière de déforestation et de droits de l'homme. 

 

6. Contrôler, vérifier et rendre compte des engagements et des 
progrès de nos clients. 

Le Fonds surveille les progrès par rapport aux engagements NDPE pendant toute la durée de ses 
investissements. Le processus de &Green pour surveiller et vérifier les progrès des clients par 
rapport à leurs engagements NDPE suit les protocoles MRV généraux du Fonds, en utilisant les ICP 
spécifiques de l'investissement.  

L'absence de progrès sera abordée avec les clients, sur la base des obligations définies dans le 
contrat. 

6.1. Dans le cadre de l'approche fondée sur l'impact  

Le Fonds surveillera les performances du client par rapport aux exigences de reporting convenues 
dans les clauses de la transaction. Il s'agit généralement des éléments suivants : 

(a) la réalisation des actions liées au NDPE, telles que décrites dans le plan d'action et, 

(b) la réalisation des retours environnementaux et des impacts sociaux générés par le plan 
de protection du paysage (PPP), mesurés par rapport aux indicateurs clés de performance 
définis avec le client. 

Le Fonds exigera des clients qu'ils rendent compte des progrès réalisés par rapport aux étapes 
convenues par le biais de rapports réguliers (c'est-à-dire tous les six mois pendant les deux 
premières années de la transaction, et tous les ans pendant le reste de la durée du prêt &Green). 
Il peut être demandé aux clients d'effectuer un suivi périodique par satellite de la zone du projet, 
comme défini dans le PPP. En outre, &Green assurera, dans la mesure du possible, son propre 
suivi par satellite des zones identifiées pour les clients respectifs afin de surveiller les changements 
de la couverture végétale et les alertes de déforestation. 
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Les clients sont tenus de faire appel à une tierce partie pour confirmer les informations fournies 
par eux-mêmes chaque année. Les résultats de la vérification annuelle par une tierce partie seront 
publiés sur le site Web de &Green. 

 

6.2. Dans le cadre de l'approche fondée sur le risque,  

Le Fonds procède à un examen annuel des risques de réputation au sein des opérations et de la 
chaîne d'approvisionnement du client et des engagements du client lorsque de nouveaux risques 
sont découverts, pendant la mise en œuvre de la transaction (post exécution).  
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POLITIQUE DU LPP 

&Green adopte une approche paysagère de l'impact de ses investissements et travaille avec ses 
clients pour maximiser les impacts environnementaux à long terme et l'inclusion sociale, ainsi 
que pour contribuer à un changement transformationnel plus large de leur secteur.  

& Green demande aux clients de traduire leur vision pour maximiser les impacts 
environnementaux à long terme et l'inclusion sociale et pour contribuer à la transformation du 
secteur en un Plan de Protection du Paysage (PPP) et de s'engager à le mettre en œuvre dans le 
cadre de son investissement. Le PPP décrit la stratégie du client et la complémentarité de la 
stratégie par rapport aux pratiques du secteur dans le paysage où il opère. En outre, le PPP 
définit les objectifs de production et de résultats de la stratégie, la responsabilité du client et le 
cadre MRV par rapport à ceux-ci.  

La soumission d'un PPP est une condition préalable à la participation du Fonds à une 
transaction. Le PPP est créé avec l'aide de &Green, au cours des dernières étapes de l'audit 
préalable de la transaction par &Green, en tant que document résumant l'application de l'ESMS 
de &Green à la transaction en question. Une fois approuvé, le PPP est détenu et mis en œuvre 
par le client. La mise en œuvre, le suivi et la vérification d'étapes clairement définies dans le PPP 
sont inclus dans les clauses environnementales et sociales de l'accord de prêt. Le PPP doit être 
mis en œuvre pendant la période de prêt des investissements de &Green.  

Cette politique est soutenue par notre processus d'investissement (la machine) qui comprend 
des modèles, des protocoles) pour informer l'approche de &Green à travailler avec les clients 
pour les aider à développer leur plan de protection du paysage, jusqu'au suivi de leurs progrès. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Page | 70 
 

POLITIQUE DE GESTION DES RECLAMATIONS 

 

La Stichting andgreen.fund est également désignée ci-après comme le "Fonds".  

1. DÉFINITIONS 

1.1. Une "plainte" désigne toute expression de mécontentement soulevée par une partie 
prenante.  

1.2. Une "partie prenante" désigne tout fournisseur de subvention (ou de subvention 
remboursable), prêteur, co-investisseur, emprunteur et/ou toute autre partie prenante 
du Fonds.  

2. RAISON D'ÊTRE 

2.1. Le Fonds prend toutes les précautions raisonnables pour mener ses opérations de 
manière à éviter les plaintes à son égard.  

2.2. Un traitement efficace des plaintes présente de nombreux avantages pratiques pour le 
Fonds et contribue à améliorer la qualité des services. Les plaintes sont la preuve de 
mauvaises décisions et/ou d'une mauvaise prestation de services.  

2.3. Les parties prenantes doivent être assurées que leurs plaintes sont faciles à signaler, 
qu'elles sont reconnues et qu'elles sont traitées rapidement, équitablement et avec 
sensibilité. Afin de préserver et d'améliorer sa réputation, le Fonds doit identifier les 
contreparties mécontentes et élaborer des méthodes pour résoudre leurs plaintes.  

 

3. POLITIQUE 

3.1. Le présent document expose la politique du Fonds visant à garantir que les plaintes 
sont traitées correctement et résolues rapidement (la "politique"), sur la base des 
principes suivants : 

3.1.1. Toutes les parties prenantes ont la possibilité de déposer leurs plaintes ; 

3.1.2. Les plaintes doivent recevoir une réponse dans un délai de trois mois à 
compter de leur réception ; et 

3.1.3. Toutes les plaintes doivent être documentées et rapportées. 

3.2. La présente politique n'empêche pas l'accès à d'autres recours judiciaires ou 
administratifs qui pourraient être disponibles en vertu de la législation locale, ni ne se 
substitue aux mécanismes de plaintes prévus par des accords spécifiques avec le 
Fonds. 
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3.3. Aucun plaignant qui, de bonne foi, signale une plainte ne doit subir de harcèlement, de 
représailles ou de conséquences négatives. Tout administrateur, dirigeant ou 
prestataire de services qui exerce des représailles à l'encontre d'un plaignant est 
passible de mesures disciplinaires, lesquelles peuvent aboutir à la cessation de ses 
fonctions ou de son contrat. (Cette protection contre les représailles n'a pas pour but 
d'interdire aux organes de gouvernance du Fonds de prendre des mesures 
disciplinaires dans le cadre de leurs fonctions habituelles, sur la base de facteurs 
valables liés à la performance. ) 

4. PROCÉDURE 

4.1. Dépôt de la plainte  

4.1.1. Toute plainte doit être notifiée au Fonds sous forme écrite, en suivant l'une 
des voies suivantes : .  

• Communication envoyée par courrier postal à : 
&Green - Stichting andgreen.fund 
Attn : Responsable des plaintes - Stichting andgreen.fund 
Basisweg 10, 1043AP 

Amsterdam 

Les Pays-Bas 

 
avec copie à : 

Innpact S.A. - &Conseiller du conseil vert 
5 rue Jean Bertels 

L-1230 Luxembourg 

Luxembourg 

• Communication envoyée par courrier électronique à :  
complaints@andgreen.fund  
Objet : À l'attention du responsable des plaintes - Stichting andgreen.fund 
 
avec copie à : 

andgreen@innpact.com 
 

4.1.2. Les détails des canaux de notification des plaintes doivent être facilement 
accessibles aux parties prenantes. Cela inclut leur publication sur le site web 
du Fonds . 

4.1.3. Pour les plaintes reçues par un prestataire de services spécifique du Fonds, ce 
prestataire de services demandera au plaignant de rediriger sa plainte vers le 
Fonds selon les canaux spécifiés au paragraphe 4.1.1.  

 

mailto:complaints@andgreen.fund
mailto:andgreen@innpact.com
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4.2. Accusé de réception des plaintes 

4.2.1. La personne de contact désignée au sein du Fonds (la "personne de contact") 
examine la plainte et la transmet au responsable des plaintes tel que défini ci-
dessous au paragraphe 4.3.1.  

4.2.2. Dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la plainte par la personne 
de contact conformément au paragraphe 4.1.1la personne de contact doit 
répondre au plaignant en lui envoyant un accusé de réception et une 
description de la mesure de révision prise.  

4.2.3. La personne de contact est responsable de la bonne gestion de la procédure 
de plainte et est le principal contact avec le plaignant tout au long du 
processus. 

4.3. Responsable des plaintes  

4.3.1. Le conseil d'administration du Fonds (le " Conseil ") désignera l'un de ses 
membres (le " Responsable des plaintes ") pour s'assurer que les plaintes 
sont traitées comme indiqué dans la présente politique et qu'elles sont 
transmises à un échelon supérieur, sans retard excessif, conformément aux 
obligations réglementaires et contractuelles du Fonds, le cas échéant. 

4.3.2. Le responsable des plaintes peut déléguer la gestion des plaintes à un autre 
membre du Conseil.  

4.3.3. Le responsable des plaintes demeure responsable du registre des plaintes du 
Fonds (tel que défini dans le paragraphe 5.2 ci-dessous), de la gestion du 
processus d'enquête, de la détermination des connaissances et des 
compétences requises pour entreprendre l'enquête et du recrutement 
d'experts externes, si nécessaire, sous réserve de l'approbation du conseil. Les 
principales considérations dont l'agent des plaintes tient compte lorsqu'il 
engage des experts externes pour des enquêtes sont l'expertise, 
l'indépendance et l'impartialité. Ces experts auront des exigences spécifiques 
en matière de confidentialité.  

4.3.4. Si la plainte implique le responsable des plaintes ou un membre du conseil 
d'administration, cette ou ces personnes ne seront pas autorisées à participer 
à l'examen et à l'enquête ou à la détermination de la réparation de cette 
plainte.  

4.3.5. Le responsable des plaintes s'assure que les plaintes systémiques ou 
récurrentes sont identifiées, et que la cause de ces plaintes est identifiée et 
corrigée. Le responsable des plaintes présentera également au conseil 
d'administration, sur une base régulière, les leçons apprises ainsi que les 
actions mises en place pour éviter/limiter les plaintes à l'avenir. 
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Cadres 



 

 

VUE D'ENSEMBLE DU CADRE D'IMPACT 

IMPACT DE &GREEN  
La déclaration de mission de &Green est la suivante : 

&Green travaille dans les paysages forestiers tropicaux pour soutenir les entreprises 
agroalimentaires qui renforcent les communautés, protègent les forêts et optimisent la 
production afin de transformer les chaînes d'approvisionnement mondiales. 

&Green maximise l'impact environnemental et l'inclusion des petits exploitants dans tous ses 
investissements. En plus d'un cadre de conformité solide, &Green exige de ses clients qu'ils aient 
un fort impact sur l'environnement et l'inclusion sociale pendant la durée de l'investissement 
(durée du prêt). Le niveau d'ambition en matière d'impact, et donc la justification de 
l'investissement pour &Green, est déterminant pour les conditions du prêt, qui peuvent inclure 
des incitations tarifaires. 

Le Fonds a un impact grâce à ses investissements : 

• Conformité avec les SP de la SFI ; 
• Conformité à la politique du NDPE ; 
• Alignement sur le Net Gain Framework ; 
• les résultats des plans d'action environnementaux et sociaux (PAES) ; 
• Autres actions et certifications. 

Ces approches sont structurées dans le Plan de protection du paysage (PPP). Le Fonds assure le 
suivi des impacts par le biais du cadre d'impact.  

 

LE CADRE 
L'objectif du cadre d'impact est de fournir des informations claires, cohérentes et significatives 
sur les impacts du Fonds. Les indicateurs clés de performance ont été développés à partir d'un 
examen des meilleures pratiques disponibles. 

Le cadre d'impact est composé de : 

- Indicateurs clés de performance (ICP) - résumé, indicateurs d'impact "principaux" ; 
- OPIs- Operational Performance Indicators (Indicateur Opérationnel de Performance) - un 

ensemble plus détaillé d'indicateurs qui s'ajoutent et/ou complètent les informations des 
ICPs. 

- Indicateurs de suivi - indicateurs de suivi au niveau de l'investissement ou du projet qui 
sous-tendent les indicateurs clés de performance et les indicateurs opérationnels. 

Les données et les informations qui contribuent aux indicateurs proviennent des résultats du 
PAES rapportés par les clients, ou sont calculées par une analyse plus poussée du conseiller en 
investissement à partir des données des clients et/ou des données publiques disponibles.  

Les ICP sont rendus publics sous forme de " tableau de bord " au niveau du portefeuille, 
indiquant les objectifs (le cas échéant) et les progrès annuels et cumulatifs. Les résultats du 
portefeuille sont une somme des ICP des investissements individuels, qui seront également 
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disponibles publiquement, à un niveau moins important, par exemple, dans les rapports annuels 
des fonds, et sous le menu déroulant "Portfolio "7F7 . 

Les BPR feront l'objet de rapports publics au niveau du portefeuille, mais de manière moins 
visible. Ils seront disponibles dans les rapports annuels et pourront être consultés en " 
descendant " sur le site Internet de &Green. Comme pour les ICP, les OPI des portefeuilles sont 
la somme des OPI des investissements individuels. Ces OPI des investissements individuels 
seront également accessibles au public, sauf dans certaines circonstances où ils seront expurgés 
pour des raisons de confidentialité commerciale.  

Résumé des indicateurs clés de performance 

ICP1 : Progrès vers le changement transformationnel 

Une mesure qualitative qui évalue les progrès vers les changements transformationnels définis 
dans les justifications d'investissement, qui soutiennent la mission de &Green. Elle est jugée en 
contrôlant les preuves de la progression par rapport aux jalons relatifs au changement de 
système, à l'échelle et à la durabilité de la transformation.  

ICP2 : #ha de forêt protégée 

Surveille la superficie des forêts identifiables conservées plus les forêts restaurées, plus les 
tourbières conservées ou réhabilitées8F8 . Le terme "forêt" utilise les définitions nationales 
relatives au couvert végétal, à la superficie minimale, au type d'utilisation des terres, et exclut les 
forêts de plantation. Toute inversion est déduite.  

ICP3 : #tCO2 e d'avantages climatiques 

Contrôle les avantages de l'atténuation en tonnes d'équivalent de dioxyde de carbone (tCO2 e) 
provenant des réductions d'émissions plus la séquestration des émissions. Les réductions 
d'émissions sont générées par des changements dans les pratiques de gestion agricole. La 
séquestration des émissions résulte de la repousse et de la densification des forêts dégradées 
qui sont conservées, ainsi que de la croissance et de l'établissement des arbres dans les zones 
de restauration forestière. Toute inversion (et donc toute émission) est déduite.  

ICP4 : nombre d'hectares d'écosystèmes dont la résilience a été améliorée. 

Suivi de la superficie des terres réhabilitées, restaurées ou protégées, composée de : la 
superficie des forêts protégées (ICP2) ; plus la superficie des écosystèmes non forestiers 
restaurés ou améliorés ; plus les superficies des terres dégradées restaurées par l'agriculture 
régénérative, l'agriculture sylvo-pastorale ou l'agroforesterie. 

ICP5 : nombre de personnes ayant une résilience accrue  

Contrôle et évaluation prudente du nombre de personnes pour lesquelles un avantage ou un 
service est fourni ou rendu possible pour améliorer la résilience des moyens de subsistance. 

ICP6 : nombre de personnes bénéficiant de l'aide 

 
7 Par exemple : https://www.andgreen.fund/royal-lestari-utama/  
8 Les indicateurs clés de performance forestière incluent la protection des tourbières. Elles ne sont pas mentionnées 
dans les indicateurs pour des raisons de brièveté de la communication. 

https://www.andgreen.fund/royal-lestari-utama/
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Contrôle le nombre d'individus bénéficiant des transactions de &Green. Il s'agit de la somme du 
nombre de producteurs atteints, des services communautaires fournis aux individus, des 
individus bénéficiant d'accords fonciers sécurisés et des emplois soutenus. 

ICP7 : Montant USD de capital mobilisé 

Surveille la capacité à attirer et à orienter les capitaux vers le soutien et la mise en œuvre des 
principes d'investissement de &Green. 
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La hiérarchie des ICP et des OPI est présentée dans le schéma ci-dessous. 
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L'approche du suivi, du rapport et de la vérification de ces indicateurs est abordée dans le 
manuel du système de gestion environnementale et sociale (ESMS) de &Green. Le cadre d'impact 
sera révisé chaque année et, le cas échéant, mis à jour. Toute mise à jour susceptible de modifier 
matériellement l'interprétation des résultats de l'impact sera signalée de manière transparente 
dans le rapport annuel.  

Documentation du cadre d'impact 

En plus des exigences et des approches applicables à tous les ICP (ce document), il existe des 
exigences spécifiques pour chaque ICP. Une approche de documentation à plusieurs niveaux est 
utilisée pour :  
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- rendre opérationnel le cadre d'impact pour permettre une agrégation cohérente des 
résultats ; 

- assurer la cohérence de l'application par les différents utilisateurs (personnel et clients) 
dans les investissements et dans le temps ; et  

- assurer la transparence pour démontrer aux investisseurs et aux parties prenantes la 
validité et la crédibilité des résultats communiqués. 

 

Les niveaux sont les suivants : 

A. Publiquement disponible et très visible (1 paragraphe) : une brève définition et 
description de l'indicateur de performance clé, qui accompagne le rapport sur 
l'indicateur. Par exemple, sous forme de texte sous les représentations graphiques des 
KPI sur la page de renvoi/le tableau de bord du site web. 

B. Publiquement disponible dans les rapports annuels (1 page) : plus de détails et de 
description, y compris les hypothèses clés. Ce document sera inclus en tant qu'annexe 
standard dans les rapports annuels, et pourra être mis à disposition sur le site web de 
&Green. 

C. Disponible pour les clients et les opérations &Green (10 pages) : - il s'agit d'un manuel et 
d'instructions servant de procédure opérationnelle standard (POS) pour les clients, le 
personnel du fonds et du conseiller en investissement.  

D. Disponible uniquement pour &Green (100 pages) - il s'agit de la documentation originale 
de recherche et de développement pour chaque indicateur, y compris l'ensemble des 
hypothèses, références et justifications des choix d'approche. Ce document n'est pas 
utilisé de manière opérationnelle, mais sert d'archive au cas où des révisions ou des 
examens du cadre d'impact seraient nécessaires, par exemple à des fins d'audit ou lors 
de la vérification préalable du Fonds par les investisseurs.  

Les longueurs des documents ne sont pas prescrites, mais illustrent simplement le détail relatif 
par document. 

L'ensemble complet des ICP et des BPR, avec leurs définitions et les niveaux de documentation, 
fait partie de l'ESMS de &Green. Le texte de l'ICP du niveau A est fourni ci-dessus. La 
documentation par niveau (A à D) est systématiquement stockée dans la base de données de 
&Green.  

Approche et exigences pour tous les ICP 

Les indicateurs clés de performance ont été établis à partir de la série originale d'indicateurs clés de 
performance de &Green, de l'engagement des parties prenantes, d'une évolution ultérieure après 
les essais initiaux et de l'alignement sur les pratiques et les normes communément acceptées. 

Principes 

Le cadre d'impact de &Green est la base du rapport d'impact de &Green. Les impacts sont 
crédibles lorsqu'ils adhèrent aux principes du TRACCC : 
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Transparent ; Pertinent ; Précis ; Complet ; Cohérent ; Conservateur9F9 . 

Avec toute quantification, il peut y avoir une gamme de valeurs applicables ou une ambiguïté 
dans la sélection des facteurs. Les valeurs inférieures ou proches des limites inférieures doivent 
être sélectionnées dans les plages d'incertitude afin de garantir que les résultats calculés sont 
conservateurs. Lorsque les données sont très incertaines, indisponibles ou peu claires, elles 
doivent être exclues des estimations qui contribuent aux impacts. Si elles sont incluses, toute 
hypothèse doit être énoncée de manière claire et transparente. Si les données incertaines sont 
potentiellement négatives, elles ne doivent pas être exclues, mais les estimations doivent être 
prises avec prudence. Cela garantit la prudence générale de la quantification des indicateurs clés 
de performance et de toute déclaration d'impact.  

Agrégation et application des rapports 

Les résultats sont présentés : 

Comme atteint et par rapport aux objectifs ; 

Par rapport à la base ou à l'année de référence ; 

à différents niveaux d'agrégation : 

- action 

- investissement 

- portefeuille 

- annuellement et cumulativement.  

Les contributions de chaque investissement aux OPI et ICP sont basées sur : 

• maintenir, protéger et/ou étendre les activités existantes10F10 ;  
• les améliorations, les augmentations ou les gains par rapport à la ligne de base ou à 

l'année de base ; 
• les activités dans la zone d'influence telle que définie dans l'ESMS11F11 ; 
• répondre aux critères d'inclusion de l'OPI ou du ICP ; et 
• sont pertinents pour le récit du changement transformationnel et/ou la théorie du 

changement de &Green.  

Les données de base sont principalement tirées des plans de protection du paysage (PPP) des 
clients investisseurs, qui comprennent un PAES. Les données de suivi sont tirées des rapports 
annuels des clients, complétés par des données externes indépendantes (provenant de rapports 
de recherche publics et de la télédétection). Les PPP et les rapports annuels sont mis à la 
disposition du public.  

 

9 Pour plus de détails, voir la section "Principes" du Protocole GHG : https://ghgprotocol.org/corporate-standard.  
10 En particulier, la conservation de la forêt existante, de la tourbe ou d'autres écosystèmes naturels, et le soutien des 
moyens de subsistance dans le paysage.  
11 Principalement défini par l'IFC PS et le Net Gain Framework. 

https://ghgprotocol.org/corporate-standard
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Afin de maximiser les impacts, chaque investissement est adapté aux besoins du client et le 
cadre d'impact doit donc être flexible. Les ICP 2, 3 et 7 (relatifs à la forêt, au climat et au capital) 
utilisent les mêmes définitions et critères d'inclusion. Pour les autres ICP, il n'est pas possible de 
définir à l'avance toutes les actions et circonstances, c'est pourquoi les définitions et les critères 
d'inclusion sont définis par transaction. Pour garantir la cohérence de ce qui est (et n'est pas) 
inclus, les critères spécifiques à l'opération doivent être définis : 

• appliquer les principes du TRACCC (ci-dessus) ; 
• répondre aux critères de contribution (ci-dessus) ; et  
• montrer que la contribution est importante12F12 dans le contexte de 

l'investissement.  

Zone d'influence, niveau d'assurance et attribution 

&Green ne prétend pas être propriétaire des résultats. Au contraire, la participation de &Green 
facilite et catalyse l'impact. La politique ESMS et NDPE définit la manière de définir le "paysage" 
et la zone d'influence (AoI) d'un investissement. La NDPE s'applique à différents niveaux dans les 
opérations du client : le client est tenu de publier une NDPE à l'échelle de l'entreprise pour ses 
opérations mondiales, mais il ne sera tenu responsable du suivi et de la mise en œuvre de cette 
politique qu'au niveau du paysage. 

 
 

 

12 En d'autres termes, les actions ne sont pas des BAU pour l'investissement ou le secteur, et ne sont pas du "bruit" dans 
les données.    

Zone 
d'influence

Paysage

Les opérations mondiales du client

Opérations nationales du client

• Exposition médiatique sur les questions ESG
• Engagements et politiques
• NDPE : suivi des progrès de l'adoption

• ICP d'impact
• Plan de protection du 

paysage, PAES
• NDPE : suivi de la 

mise en œuvre 

• Liste d'exclusion
• IFC PS : Suivi des opérations à risque 

substantiel, politiques/engagements 

Client : partie responsable de la mise en œuvre et 
de l'exploitation du projet financé, ou bénéficiaire 
du financement.

Projet : ensemble défini d'activités commerciales, y 
compris celles dont les éléments physiques, les 
aspects et les installations spécifiques susceptibles 
de générer des risques et des impacts n'ont pas 
encore été identifiés.

Zone d'influence : telle que définie par l'IFC PS1.

Paysages : paysages situés dans les juridictions 
approuvées par &Green.

IFC PS/ESIA : 
mise en 
œuvre du 
PAES

Impact
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Le niveau d'assurance (LoA : Level of Assurance) de l'attribution d'impact concerne le contrôle de 
gestion. 

 

Pour les ICP et OPI liés à la terre (ICP2 : ha de forêt protégée, et ICP5 : ha d'écosystèmes à 
résilience améliorée), il est important de différencier le contrôle de gestion des résultats. Ceci est 
étroitement lié au degré d'identification géographique (voir le diagramme ci-dessous13F13 ), avec 
un niveau d'assurance décroissant : 

Projet - Connu ;  

Fournisseurs - Traçables ; et  

Proche - Identifiable. 

 

Ces impacts sont qualitativement différents des impacts indirects du marché dans la zone 
d'approvisionnement (en dehors du cercle pointillé rouge), qui ont une assurance très faible et 
aucune attribution. Ceci est pertinent pour la déforestation évitée et les émissions évitées 
associées à la déforestation évitée. Les impacts indirects du marché ne peuvent PAS être ajoutés 
aux impacts attribuables. 

 

 

Les exigences de la SFI en matière de PS et de gain net s'appliquent à l'intérieur de l'AoI, et en 
général, le 14F14 a un LoA élevé. 

 

13 Le diagramme fait référence aux impacts forestiers et climatiques, mais il est applicable à tous les ICP. La liste 
complète des ICP/IPO n'est pas incluse afin de préserver la clarté du diagramme.  
14 Il peut y avoir des cas où le contrôle de gestion n'est pas (encore) pleinement établi dans l'AoI, ou peut ne jamais l'être. 
Par exemple, les zones tampons et les parcs nationaux et réserves adjacents aux concessions d'investissement.  
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Dans le Paysage, le SP de l'IFC est appliqué à un niveau basé sur le risque, et a généralement une 
LoA plus faible. 

 

 

Action et localisation Attribué Niveau d'assurance Lien entre la politique ESMS et NDPE 

Projet - Connu Oui Haut Zone d'influence définie par l'IFCPS 

Fournisseurs - Traçables ;  Oui Faible Paysage défini par l'accord 

Proximité - Identifiable Oui Faible Paysage défini par l'accord 

Marché - hangar 
d'approvisionnement 

Non Très faible Compétence 

L'attribution et le niveau d'assurance doivent être communiqués de manière transparente afin 
de refléter ces différences qualitatives. Dans la mesure du possible, le niveau d'assurance de 
chaque ensemble d'actions doit être caractérisé. Par exemple, il faut faire la différence entre la 
protection de la forêt avec un contrôle et une assurance élevés (projet - sur la ferme en location 
ou en propriété) et un niveau d'assurance inférieur pour les fournisseurs ou les zones proches 
dans le paysage. 

Examen indépendant 

Le rapport annuel de chaque investissement fait l'objet d'un examen externe15F15 pour évaluer 
les progrès réalisés par rapport aux RE et, par extension, la contribution aux ICP.  

L'examen sera orienté par le récit du changement transformationnel et les activités qui sont les 
plus pertinentes pour les changements recherchés.  

Le degré d'examen (nombre d'échantillons, preuves recueillies, temps consacré à l'examen) doit 
également être proportionnel au niveau d'assurance (LoA) revendiqué. En d'autres termes, 
l'examinateur doit accorder le plus d'attention et de critiques aux déclarations de niveau 
d'assurance élevé, telles que les zones de protection des forêts dans la catégorie "Projet - 
Connu", et moins d'attention/de détails aux déclarations de niveau d'assurance plus faible liées 
aux fournisseurs et aux zones proches. Cela peut inclure différents seuils de matérialité, par 
exemple 1% pour les déclarations à niveau de signification élevé et 5% pour les déclarations à 
niveau de signification plus faible.  

L'examen n'aborde pas les quantifications de l'impact sur l'approvisionnement, car &Green ne 
revendique pas l'attribution. Les directives et les termes de référence de l'examen sont 
documentés séparément.  

 

15 On a également parlé d'un "audit" ou d'une "vérification", mais ici on utilise le terme plus général de "révision".  
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Disponibilité des données 

Si les rapports ne sont pas fournis en temps voulu, &Green ne peut pas répondre à ses propres 
exigences en matière de rapports annuels. Les données non disponibles ou provisoires des 
clients ne peuvent être incluses dans les déclarations d'impact de &Green sans mise en garde. 
Les données doivent être soit exclues, soit, si elles sont incluses, clairement indiquées comme 
"données provisoires" et/ou "impacts attendus".  

Allégations de neutralité carbone et crédits carbone 

Certains clients peuvent chercher à faire des déclarations publiques sur la " neutralité carbone " 
afin d'améliorer leurs ventes et/ou leur réputation, et inclure des données ou des informations 
sur les indicateurs clés de performance de &Green. Il n'y a pas de conflit d'intérêt à faire de telles 
déclarations (c'est-à-dire qu'il n'y a pas de double comptage) dans la mesure où &Green fait 
également état de son impact. Cependant, pour faire des déclarations de neutralité carbone, une 
évaluation de l'inventaire des émissions de l'exploitation (comme les émissions de méthane pour 
les investissements dans le bétail), y compris les champs d'application 2 et 3, doit être établie. Il 
n'est pas suffisant, et cela pourrait donner lieu à des accusations d'écoblanchiment, de prendre 
certains impacts positifs, comme les résultats de la séquestration de la protection des forêts, et 
de les comparer à un sous-ensemble d'émissions à la ferme.  

Lorsque les ICP ou les quantifications de &Green sont utilisés dans des déclarations de neutralité 
carbone, &Green doit examiner ces déclarations pour s'assurer qu'elles sont suffisamment 
étayées et crédibles, et qu'elles n'entament pas la crédibilité de la déclaration d'impact de 
&Green. 

Les clients peuvent chercher à obtenir des revenus supplémentaires en générant des crédits 
carbone à partir des transactions soutenues par &Green. La politique générale de prêt de 
&Green stipule (p.10) :  

...une quantité proportionnelle de ces crédits, dont on peut raisonnablement dire qu'ils 
proviennent des contributions du Fonds, sera versée au Fonds, après quoi ces crédits seront 
automatiquement retirés... le Fonds n’investira pas conjointement dans des projets cherchant à 
recevoir un financement supplémentaire par le biais de crédits carbone qui ne sont pas intégrés 
dans une structure juridictionnelle de comptabilisation du carbone. 

Ainsi, les crédits de carbone ne correspondent pas directement au mandat d'investissement de 
&Green. Il peut y avoir des scénarios où la génération de crédits est viable en dehors de cette 
définition (par exemple, dans l'accumulation de carbone organique du sol). Ces scénarios 
doivent être évalués au cas par cas. 

 

 



 

 

INDICATEURS OPÉRATIONNELS PERTINENTS (IOP) 

 

PARTENARIAT ET SOUTIEN 

Il n'y a pas d'ICP pour les partenariats et le soutien. Quatre BPR fournissent le contexte : 

• 8.1 Institutions partenaires 

• 8.2a Budget d'assistance technique 

• 8.2b Budget d'assistance technique alloué 

• 8.2c Budget d'assistance technique mobilisé 

OPI 8.1 Institutions partenaires 

# organisations avec lesquelles &Green a un partenariat formel pour protéger et restaurer les 
forêts tropicales. 

OPI8.1 rend compte de tous les partenariats formels que &Green a établis pour poursuivre ses 
opérations, avec le secteur privé, le secteur public, les ONG et d'autres organisations. Pour être 
considéré comme un partenariat formel, &Green doit avoir un accord juridique signé (par 
exemple : MoU, LoI, accord de partenariat, etc.) qui peut être contraignant ou non contraignant. 

Cet indicateur ne tient pas compte des accords contractuels conclus avec les investisseurs de 
&Green, les clients et les prestataires de services spécifiques (par exemple, les sociétés de 
conseil).  

Il s'agit d'un indicateur cumulatif pour le portefeuille et la gestion connexe du Fonds. Il inclut les 
partenariats qui ont "expiré", c'est-à-dire qu'un partenariat reste inclus même après la date 
d'expiration de l'accord.  

Points de données MÉTRIQUE Source des 
données 

Propriétaire 

Organisations qui ont signé un accord 
formel avec &Green. 

# 

(cumulatif) 

Base de données 
juridique 

&Vert 

OPI 8.2a Budget d'assistance technique 

USD de ressources d'assistance technique disponibles pour les opérations &Green 

L'OPI8.2a fait état de tous les fonds qui peuvent être mis à disposition pour des projets d'AT 
dans le compte d'AT de &Green. Le financement de l'AT est conservé sur un compte bancaire 
distinct géré par &Green, et ne peut être dépensé que pour des projets éligibles selon les 
directives d'AT de &Green.  

Les fonds disponibles pour l'AT sont la somme de tous les fonds disponibles sur le compte d'AT, 
moins les fonds d'AT qui ont été contractés et qui sont donc censés être dépensés, plus les fonds 
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d'AT qui ont été contractés en tant que subventions remboursables et qui sont confirmés en tant 
que créances. 

Points de données MÉTRIQUE Source des données Propriétaire 

Fonds disponibles sur le compte 
TA de &Green  

USD Relevé bancaire du 
compte &Green TA 

SAIL Ventures  

Financement de l'assistance 
technique contracté 

(USD)16 Fiche de suivi de l'AT SAIL Ventures  

Le financement de l'assistance 
technique a été contracté en 
tant que subventions 
remboursables, confirmées en 
tant que créances. 

USD Fiche de suivi de l'AT  

 

SAIL Ventures  

Financement disponible pour 
l'assistance technique 

USD Fiche de suivi de l'AT   

OPI 8.2b Budget d'assistance technique alloué 

USD des ressources d'assistance technique allouées, par &Green ou par des tiers, à des projets 
d'assistance technique (AT) pour soutenir les opérations de &Green. 

L'OPI8.2b concerne tous les financements alloués à l'AT : projets d'AT achevés, en cours ou 
futurs, au niveau du fonds &Green. Cet indicateur est cumulatif dans le temps.  

Les projets peuvent être classés dans la catégorie des projets TA à condition qu'ils 
correspondent au "champ d'application TA" défini dans les lignes directrices TA, qu'ils soient 
financés par &Green ou par des tiers.  

Pour les projets achevés financés par &Green, les fonds alloués sont enregistrés comme des 
fonds déboursés par le biais du compte TA de &Green. Cela peut varier par rapport aux 
montants contractés. 

Pour les projets en cours ou prévus financés par &Green, un contrat d'AT doit être signé, 
engageant formellement les fonds à un projet spécifique. Le montant comptabilisé comme AT 
alloué est le montant du contrat.  

Pour les projets soutenus par des tiers, les fonds alloués sont ceux qui ont été déclarés comme 
contractés ou déboursés soit par le financier tiers, soit par le client de &Green qui est soutenu 
par le projet, voir OPI8.2c ci-dessous. 

Points de données MÉTRIQUE Source des 
données 

Propriétaire 

 

16 Saisi comme une valeur négative.  
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Fonds versés par &Green pour financer 
des projets d'assistance technique (AT) 

USD Fiche de suivi de 
l'AT  

 

Sail Ventures  

Financement engagé contractuellement 
par &Green pour les projets d'AT 

USD Fiche de suivi de 
l'AT  

 

SAIL Ventures 

Fonds engagés par des tiers pour 
soutenir des projets d'AT contribuant 
directement à la mise en œuvre des 
transactions &Green 

USD 3rd fonds de la 
partie ou par le 
client 

SAIL Ventures   

Budget d'assistance technique alloué  USD   

 

OPI 8.2c Budget d'assistance technique mobilisé 

USD de fonds alloués par des tiers à des projets d'assistance technique (AT) pour soutenir les 
opérations de &Green. 

 

L'OPI8.2c concerne les fonds alloués par des tiers à des projets d'AT achevés ou en cours, au 
niveau du fonds &Green. 

Les projets sont classés dans la catégorie des projets d'assistance technique s'ils correspondent 
à la " portée de l'assistance technique ", conformément aux directives relatives à l'assistance 
technique. Les budgets d'AT soutenus par des tiers concernent les fonds qui ont été déclarés 
comme contractés ou déboursés soit par le financier tiers, soit par le client de &Green soutenu 
par le projet. 

Point de données MÉTRIQUE Source des 
données 

Propriétaire 

Financement engagé par des tiers pour 
soutenir des projets d'AT qui contribuent 
directement à la mise en œuvre des 
investissements &Green. 

USD 3rd fonds de la 
partie ou par le 
client 

Sail Ventures  

Budget d'assistance technique mobilisé USD   
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COMPLIANCE 

Il n'y a pas d'ICP pour la conformité. Quatre OPIs fournissent le contexte : 

• 9.1 Total des objectifs atteints 

• 9.2 Conformité aux SP de la SFI 

• 9.3 Objectifs du plan d'action E&S atteints 

• 9.4 Conformité à la norme NDPE 

Chaque transaction de &Green est assortie de plans d'action environnementaux et sociaux 
(PAES) spécifiques au client. La conformité au NDPE et au PS de l'IFC est une exigence pour 
toutes les transactions, mais les objectifs et les étapes de la mise en conformité peuvent varier 
selon les clients. Ces BPR rapportent uniformément la proportion (%) d'objectifs et de conformité 
atteints, alors que les objectifs et les étapes de conformité eux-mêmes sont spécifiques à chaque 
transaction.  

Le portefeuille de transactions &Green est évalué chaque année au regard de sa conformité. 
Chaque transaction est évaluée individuellement par rapport à ses objectifs. Les résultats du 
portefeuille sont agrégés pour les BPR 9.2, 9.3 et 9.4 en tant que moyennes simples (non 
pondérées) des transactions.  

OPI 9.1 : Total des objectifs atteints 

Pourcentage d'objectifs atteints.  

L'OPI9.1 est une somme simplifiée de la proportion (%) des objectifs atteints dans le cadre des 
OPI 9.2, 9.3 et 9.4.  

Il s'agit d'un statut global annuel qui peut augmenter ou diminuer (au fur et à mesure de 
l'avancement des transactions et de l'entrée de nouvelles transactions dans le portefeuille, 
respectivement). L'importance relative de la conformité au SP de la SFI, des objectifs de l'ESAP et 
de la conformité au NDPE est supposée être égale, tout en reconnaissant que l'importance de 
chacun d'entre eux variera avec chaque transaction.  

L'OPI9.1 est une moyenne simple (non pondérée) des OPI 9.2, 9.3 et 9.4. 

OPI 9.2 : Conformité au SP de la SFI 

Pourcentage de conformité des transactions aux normes de performance de la SFI. 

L'OPI9.2 résume le nombre de transactions qui ont atteint et restent conformes aux normes de 
l'IFC.  

Chaque SP de la SFI doit être prise en compte dans chaque transaction. L'importance et la 
pertinence de chaque SP de l'IFC varient d'une transaction à l'autre, et différents paramètres 
peuvent être contrôlés pour évaluer la conformité aux SP. Lors de l'agrégation du respect des SP 
au sein d'une transaction, la pondération par défaut est égale pour chaque SP. Les pondérations 
peuvent varier pour refléter la pertinence de chaque SP, lorsqu'une ou plusieurs SP ont une 
importance disproportionnée (ou, au contraire, moins importante) pour la transaction. 
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L'évaluation de la conformité par SP et l'agrégation des SP sont définies dans le PAES de chaque 
transaction.  

L'agrégation des transactions à l'OPI9.2 est une moyenne simple (non pondérée).  

 

OPI 9.3 : Les objectifs du plan d'action E&S sont atteints. 

Pourcentage des objectifs du PAES atteints dans les délais. 

Chaque transaction comporte des étapes, des objectifs et des échéances spécifiques dans son 
plan d'action environnemental et social (PAES). L'OPI9.3 résume la proportion (en %) des 
objectifs du PAES atteints dans les délais. Ce pourcentage est évalué au cours de la transaction 
E&S et pour chaque rapport annuel de &Green. 

Les agrégations à l'intérieur et entre les transactions ne sont pas pondérées.  

OPI 9.4 : Conformité au NDPE 

% de progrès dans la mise en œuvre de la politique &Green NDPE. 

Cet indicateur permet de suivre les progrès réalisés par les clients dans la mise en œuvre des 
engagements pris dans le cadre du NDPE à partir du moment où ils ont été approuvés.  

Les progrès sont évalués par rapport à une matrice qui définit des étapes allant de 0 à 100 % 
(sur des intervalles de 20 %), validées par une liste de contrôle de critères.  

Les jalons de progrès reflètent les étapes de la mise en œuvre de la politique NDPE de &Green : 
0% reflète la mise en œuvre des exigences minimales conformément à la NDPE (c'est-à-dire 
qu'un NDPE a été publié en ligne au niveau du groupe). 100% reflète la mise en œuvre de toutes 
les exigences incluses dans la politique NDPE.   

Une base de référence doit être établie par &Green avant la signature d'un contrat, en utilisant la 
matrice de progression NDPE. La ligne de base est fixée pour coïncider avec l'année de référence 
de l'évaluation d'impact : l'année civile précédant l'année de signature d'un investissement. 

Les progrès réalisés par rapport aux étapes de la matrice sont évalués chaque année par Sail 
Ventures.  

En contrôlant toutes les transactions par rapport à la même matrice et aux mêmes jalons, il est 
possible d'établir des points de référence pour les clients de &Green, ainsi qu'une agrégation du 
statut de toutes les transactions du portefeuille de &Green. 

Point de données Ligne 
de 
base 

Progrès Source des 
données 

Propriétaire 

Évaluation des progrès par rapport 
aux étapes de la mise en œuvre du 
NDPE (prédéfinies) 

% % Outil 
d'évaluation des 
progrès du NDPE 

Sail Ventures 
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LE CADRE DE LA FORÊT ET DE LA BIODIVERSITÉ 

Contexte : EXIGENCES DE LA PS6 DE L'IFC 

SFI PS6, paragraphe 10 : 

Pour la protection et la conservation de la biodiversité, la hiérarchie des mesures d'atténuation comprend les 
compensations en matière de biodiversité, qui ne peuvent être envisagées qu'après l'application de mesures 
appropriées d'évitement, de minimisation et de restauration.  

Une compensation de biodiversité doit être conçue et mise en œuvre pour atteindre des résultats mesurables en 
matière de conservation, dont on peut raisonnablement attendre qu'ils n'entraînent aucune perte nette et, de 
préférence, un gain net de biodiversité ;  

Cependant, un gain net est requis dans les habitats critiques. La conception d'une mesure de compensation en 
matière de biodiversité doit respecter le principe "à l'identique ou mieux" et doit être réalisée en accord avec les 
meilleures informations disponibles et les pratiques actuelles. Lorsqu'un client envisage le développement d'une 
compensation dans le cadre de sa stratégie d'atténuation, il doit faire appel à des experts externes ayant des 
connaissances en matière de conception et de mise en œuvre de compensations. 

 

IFC PS6, paragraphe 17-18 sur les NetGains : 

17. Dans les zones d'habitat critique, le client ne mettra en œuvre aucune activité du projet à moins que toutes les 
conditions suivantes soient réunies : 

Il n'existe aucune autre alternative viable dans la région pour le développement du projet sur des habitats 
modifiés ou naturels qui ne sont pas critiques ;  

Le projet n'entraîne pas d'effets négatifs mesurables sur les valeurs de la biodiversité pour lesquelles l'habitat 
essentiel a été désigné, ni sur les processus écologiques qui soutiennent ces valeurs de la biodiversité ;  

Le projet ne conduit pas à une réduction nette de la population mondiale et/ou nationale/régionale de toute 
espèce en danger critique d'extinction ou en danger d'extinction sur une période de temps raisonnable ; et  

Un programme de suivi et d'évaluation de la biodiversité solide, conçu de manière appropriée et à long terme, est 
intégré au programme de gestion du client. 

18. Dans les cas où un client est en mesure de satisfaire aux exigences définies au paragraphe 17, la stratégie 
d'atténuation du projet sera décrite dans un plan d'action pour la biodiversité et sera conçue pour obtenir des 
gains nets des valeurs de biodiversité pour lesquelles l'habitat critique a été désigné. 

 

Chaîne d'approvisionnement, paragraphe 30 

Lorsqu'un client achète une production primaire (en particulier, mais pas exclusivement, des produits 
alimentaires et des fibres) dont on sait qu'elle est produite dans des régions où il existe un risque de conversion 
significative des habitats naturels et/ou critiques, des systèmes et des pratiques de vérification seront adoptés 
dans le cadre de l'ESMS du client pour évaluer ses fournisseurs primaires. 

Les systèmes et les pratiques de vérification permettront (i) d'identifier la provenance de l'approvisionnement et 
le type d'habitat de cette zone ; (ii) de prévoir un examen continu des principales chaînes d'approvisionnement du 
client ; (iii) limiteront l'approvisionnement aux fournisseurs qui peuvent démontrer qu'ils ne contribuent pas à la 
conversion significative des habitats naturels et/ou critiques (ceci peut être démontré par la livraison de produits 
certifiés, ou par des progrès vers la vérification ou la certification dans le cadre d'un système crédible pour 
certains produits et/ou lieux) ; et (iv) si possible, exigeront des actions pour déplacer la chaîne 
d'approvisionnement primaire du client vers des fournisseurs qui peuvent démontrer qu'ils n'ont pas d'impact 
négatif significatif sur ces zones.  
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La capacité du client à traiter pleinement ces risques dépendra du niveau de contrôle ou d'influence de la 
direction du client sur ses principaux fournisseurs. 
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CONTEXTE : L'ESMS DE &GREEN 

Le &Green Fund adopte une approche 
paysagère de l'impact de ses investissements 
et travaille avec ses clients pour maximiser 
les impacts environnementaux à long terme 
et l'inclusion sociale, ainsi que pour 
contribuer à un changement 
transformationnel plus large de leur secteur.  

Le Fonds réalise ses transactions en se 
concentrant sur la maximisation de 
l'impact, en catalysant l'innovation et le 
leadership en matière de protection des 
forêts et d'inclusion sociale, là où le risque de 
déforestation tropicale est le plus élevé (c'est-
à-dire les pays de forêts tropicales et les 
juridictions approuvées par &Green, avec un 
accent particulier sur les secteurs du soja, du 
bétail, de l'huile de palme, du caoutchouc et 
de la foresterie). Dans le même temps, le 
Fonds attend de tous ses clients, y compris en 
dehors des pays affiliés au projet qu'il 
finance, qu'ils adhèrent aux mêmes principes 
concernant la déforestation et les impacts 
négatifs sur les droits de l'homme. Pour ce 
faire, le Fonds adopte une approche fondée 
sur le risque afin de vérifier que les clients 
s'engagent à éviter les activités contraires à la 
vision du Fonds.  

Le &Green Fund demande à ses clients de 
traduire leur vision pour maximiser les 
impacts environnementaux à long terme et 
l'inclusion sociale et pour contribuer à la 
transformation du secteur en un Plan de 
Protection du Paysage (PPP) et de s'engager à 
le mettre en œuvre dans le cadre de son 
investissement. Le PPP décrit la stratégie du 
client et la complémentarité de la stratégie 
par rapport aux pratiques du secteur dans le paysage où il opère. En outre, le PPP définit les  

les objectifs de la stratégie en termes de réalisations et de résultats, la responsabilité du client et 
le cadre MRV par rapport à ces objectifs. 

Le PPP est créé avec le soutien de &Green, dans les dernières étapes de la diligence raisonnable 
de &Green pour la transaction, en tant que document résumant l'application de l'ESMS de 
&Green à la transaction spécifique.  

Figure 12.Figure 3. Processus d'investissement du 
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Ce protocole définit la manière dont l'ESMS de &Green doit être appliqué à une opération 
afin d'assurer la conformité avec les normes de performance de la SFI et de fournir tous 
les éléments nécessaires au PPP.  

4.1 Aperçu des phases d'examen préalable et de conception des PPP 

La prise en compte des risques et des impacts potentiels liés aux forêts et à la biodiversité est 
intégrée dans le processus d'investissement de &Green dès les premières étapes et tout au long 
du processusd'investissement (Figure 2). L'ESMS du Fonds s'appuie sur une série d'outils, de 
protocoles et de modèles, comme indiqué sur la figure 2. Figure 1).  

Figure 13. &Green Fund ESMS : aperçu des politiques et des modèles guidés pour soutenir le processus 
d'investissement. 

 
La phase de SCREENING vise à identifier les risques et impacts matériels potentiels de 
l'opération, ainsi que les héritages environnementaux et sociaux passés du client. Elle implique 
une vérification rapide de quatre aspects pour chaque investissement potentiel qui serviront de 
base à des évaluations détaillées. Cela comprend une définition de la portée de l'opération 
(point 2 sur Figure 1), unevérification de la réputation (point 3), une cartographie des risques E&S 
importants ainsi qu'une vérification des politiques et engagements existants et du contexte 
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pertinent (point 4), et une évaluation des risques et impacts potentiels passés et futurs liés à la 
forêt et à la biodiversité (point 5).  

Il existe quatre modèles guidés pour effectuer l'analyse de dépistage. Le Protocole Nature 
fournit des directives détaillées sur la manière de collecter les données pour l'analyse des 
risques liés à la forêt et à la biodiversité (point 5), conformément au modèle correspondant.  

Les résultats de l'examen des risques F&B fournissent des données pour la vérification de la liste 
d'exclusion, la catégorie E&S initiale et la vue d'ensemble des risques, nécessaires pour le 
document de la note d'affaires. Il prépare également le terrain pour la conception du PPP et 
définit la portée de la diligence raisonnable supplémentaire. 

La phase de conception du PPPvise à garantir que l'atténuation des risques et la maximisation 
de l'impact sont évaluées de manière cohérente et correctement prises en compte dans le PPP, 
ses objectifs et le PAES.  Elle s'appuie sur une diligence raisonnable externe (avec un modèle de 
TdR, points 10 et 11), la définition d'objectifs (point 12), une matrice détaillée des SP de la SFI 
avec les lacunes évaluées et des recommandations sur la manière de se mettre en conformité 
(point 13), un plan d'action environnemental et social (PAES) défini et les clauses applicables 
(point 14), un cadre MRV personnalisé pour que le client mesure, vérifie et communique à 
&Green les indicateurs (point 15) qui alimentent le cadre d'impact de &Green (point 17). Tous les 
résultats pertinents et leur interprétation sont utilisés comme intrants pour le document 16 du 
PPP). 

Les risques liés à la forêt et à la biodiversité sont généralement abordés dans le cadre d'une 
étude d'impact environnemental et social (ESIA) unique, puis dans l'analyse des lacunes de la SFI. 
Compte tenu de l'importance du sujet pour &Green et du fait que les risques et les 
impacts liés aux forêts et à la biodiversité impliquent souvent des connaissances 
spécialisées, &Green dispose de TdR spécifiques pour l'évaluation des forêts et de la 
biodiversité (TdR FB, point 11).  

 

1. EXAMEN PRÉALABLE DES RISQUES ET DES IMPACTS SUR LES 
FORÊTS ET LA BIODIVERSITÉ 

Le dépistage FB vise à : 

- Comprendre la dynamique de l'utilisation des sols et des changements d'utilisation des 
sols dans la zone d'impact de l'opération ; 

- Évaluer les risques liés à la biodiversité qui doivent être pris en compte pour l'alignement 
sur les exigences de la SFI PS6 ; 

- Évaluer les zones prioritaires en termes d'importance et de sensibilité de la biodiversité 
qui peuvent être prises en compte dans le PPP pour atténuer les impacts négatifs et 
maximiser les impacts positifs ; 

- Définir la portée et informer la planification des ressources appropriées de la diligence 
raisonnable.  

 

Les résultats attendus sont les suivants : 
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- Résultat 1. Catégorie de risque (élevé, substantiel, moyen ou faible), sur la base de 
laquelle l'étendue de la diligence raisonnable sera définie. 

- Résultat 2. Déclenchement potentiel de la "destruction de VHC" (une des activités 
exclues), pour contribuer à la portée de la diligence raisonnable, le cas échéant.  

- Résultat 3. Déclaration sur l'applicabilité de l'exigence d'absence de perte nette et 
de gain net, pour contribuer à la portée de la diligence raisonnable, le cas échéant. 

- Résultat 4. Déclaration sur l'évaluation initiale de la base de référence NDPE, pour 
contribuer à la portée de la diligence raisonnable. 

- Résultat 5. Portée et détails à vérifier pendant l'ESDD. 

 

Figure 14. Activités et résultats de l'examen préalable des forêts et de la biodiversité 
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Définition du champ d'application 

Portée géographique : Des approches indépendantes ont été conçues pour deux scénarios 
d'investissement : le contexte du site47F17 et celui de la chaîne d'approvisionnement48F18 (ou 
une combinaison des deux). Dans tous les cas, l'évaluation est basée sur le SIG49F19 , avec les 
polygones de la zone d'évaluation (AoA) utilisés en entrée. L'AoA est définie selon la procédure 
ci-dessous. Elle contient essentiellement la zone d'influence et peut être étendue en fonction des 
caractéristiques écologiques et/ou spécifiques à l'opération. Elle est représentée par le "Paysage" 
sur Figure 3: 

 

Figure 15. Définition du champ d'application des approches par les risques et les impacts. 

 

  

 
17 Le contexte de site s'applique aux investissements pour lesquels les clients possèdent et exploitent un ou plusieurs 
actifs de production et/ou de transformation. L'entreprise peut donc également être exposée à des risques liés à la 
chaîne d'approvisionnement si elle s'approvisionne en matières premières à l'extérieur de ses installations de traitement. 
18 Le contexte de la chaîne d'approvisionnement s'applique aux investissements pour lesquels les clients ne 
possèdent/exploitent aucun actif de production. Par conséquent, il n'est exposé aux risques liés à la biodiversité 
qu'indirectement, par le biais de sa chaîne d'approvisionnement, de l'approvisionnement externe en matières premières 
à ses installations de traitement.  
19 Le contrôle de la liste d'exclusion pour les questions liées à la biodiversité, qui se trouvent dans les opérations 
nationales mais hors de l'AoA géographique, est initialement évalué par le contrôle RepRisk. 
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substantiel, politiques/engagements 

Client : partie responsable de la mise en œuvre et 
de l'exploitation du projet financé, ou bénéficiaire 
du financement.

Projet : ensemble défini d'activités commerciales, y 
compris celles dont les éléments physiques, les 
aspects et les installations spécifiques susceptibles 
de générer des risques et des impacts n'ont pas 
encore été identifiés.
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IFC PS/ESIA : 
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Définition de la zone d'évaluation (AoA : Area of 
Assessment)  

La demande d'information (<par le portail Info-Client, à intégrer 
dans le questionnaire>) pour définir le domaine d'évaluation doit 
contenir : 

(1) Polygone (shapefile) ou carte des actifs de production du 
client (concession/ferme/limites similaires) ; 

(2) Polygone (shapefile) des installations de traitement des 
clients ; 

(3) Polygone (shapefile) ou carte des zones 
d'approvisionnement de la chaîne d'approvisionnement 
des clients (fournisseurs directs (Tier 1) et fournisseurs de 
fournisseurs (Tier 2). 

Autres options de données d'entrée dans le cas où le fichier de 
forme n'est pas disponible (par ordre de préférence) : 

- Carte qui peut être numérisée ; 

- Une coordonnée/référence géographique et des 
hypothèses solides pour dessiner un polygone (par 
exemple, des distances réalisables d'un point de vue 
logistique/commercial, des points de référence ou 
similaires). 

Pour les investissements dans la chaîne 
d'approvisionnement, utilisez l'unité géographique pertinente et 
la plus granulaire des zones d'approvisionnement connues en 
tant qu'AoA (par exemple, le district ou la municipalité comme 
limite approximative de l'AoA), si un fichier de forme agrégé de la 
chaîne d'approvisionnement connue n'est pas disponible. Il est 
possible d'avoir plusieurs "polygones" d'AoA lorsque les zones 
d'approvisionnement se trouvent dans des municipalités/sous-
districts/districts distants et non adjacents.  

Compiler les données au format SIG et sauvegarder sous <vers le 
dossier standard>, sauvegarder un mémo sur la justification de la 
délimitation des AoA. 

 

Important : à ce stade, l'objectif est de délimiter une zone 
d'action approximative qui sera utilisée pour les examens 
préliminaires des risques et l'identification précoce des 
possibilités de protection/restauration dans le cadre du volet de travail du PPP. L'AoA n'est donc 
pas une unité de gestion et sera affinée par les consultants qui entreprendront le travail de 
diligence raisonnable plus tard. Il n'est pas nécessaire d'être extrêmement précis à ce stade, en 
fait il peut être utile d'appliquer le principe de précaution qui peut conduire à une AoA 
relativement large pour s'assurer qu'aucun risque n'est négligé.  

Spécifications PS 1 et PS6 sur l'AoA 

Conformément à la norme de 
performance 1 de la SFI, la zone 
d'évaluation doit englober la zone 
d'influence (ZI) du projet, qui comprend 
les zones d'impact direct du projet (par 
exemple, l'empreinte), les impacts 
indirects (par exemple, les impacts à 
travers la chaîne d'approvisionnement) et 
les installations associées.  

Les installations associées sont des 
installations qui ne sont pas financées 
dans le cadre du projet et qui n'auraient 
pas été construites ou étendues si le 
projet n'existait pas et sans lesquelles le 
projet ne serait pas viable (par exemple, 
les routes de district développées pour 
permettre l'exportation de marchandises 
des concessions vers les usines voisines).  

La SFI PS6 exige que les AsA soient 
"écologiquement appropriées" 
(paragraphe 59 de la GN6). Définir les 
limites en tenant compte de la 
répartition des espèces ou des 
écosystèmes (à l'intérieur et parfois au-
delà de la zone d'influence du projet) et 
des modèles, processus, caractéristiques 
et fonctions écologiques nécessaires à 
leur maintien. Dans la pratique, cela 
signifie qu'il faut prendre en compte les 
bassins versants, les grandes rivières et/ou 
les caractéristiques géologiques associées 
à la zone d'influence du projet. 

L'AoI concerne l'évaluation des impacts, 
l'AoA a pour but d'identifier les 
caractéristiques importantes de la 
biodiversité qui peuvent être affectées 
par les activités du projet.  
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Liste du contrôle de l’envergure de la qualité: 

- L'AoA inclut-elle l'empreinte directe du projet ? (concessions, exploitations agricoles, 
installations de transformation, entrepôts, lignes de transmission, etc.) 

- L'AoA inclut-elle les zones affectées par les impacts indirects typiques sur la biodiversité 
associés au projet50F20 ?  

- Si une transaction basée sur un site a prévu une expansion, existe-t-il un fichier de forme 
distinct pour cela ? 

- Le cas échéant : L'AoA inclut-elle les zones d'approvisionnement connues/cartées des 
fournisseurs de niveau 1 ? 

- Le cas échéant : L'AoA englobe-t-elle les limites administratives pertinentes associées au 
projet ? Vérifiez en utilisant le jeu de données GDAM ou tout autre jeu de données 
régional/national des limites administratives qui sont accessibles. 

Évaluations de la catégorie de risque préliminaire  

 

Figure 16. Matrice de risque utilisée par le &Green Fund pour évaluer la catégorie de risque E&S. 

La probabilité est classée de très improbable à 
courant sur l'axe Y. L'impact est classé de 
négligeable à grave sur l'axe X. &Green Fund 
classe toutes les transactions dans l'une des 
quatre catégories suivantes : Risque élevé 
(rouge), risque substantiel (orange), risque 
modéré (jaune) ou risque faible (vert). Les 
catégories de risque élevé et substantiel 
correspondent à la catégorie A de la SFI, mais 
permettent une meilleure différenciation entre 
les impacts élevés inévitables et les impacts 
substantiels gérables. Les catégories de risque 
modéré et faible correspondent aux catégories 
B et C de l'IFC, respectivement.  

Le &Green Fund classe toutes les opérations 
dans l'une des quatre catégories suivantes : La 
probabilité est classée de très improbable à 
ordinaire sur l'axe Y. L'impact est classé de 
négligeable à grave sur l'axe X. &Green Fund 
classe toutes les opérations dans l'une des 

 

20 Les impacts indirects significatifs typiques des projets agricoles comprennent la perte/fragmentation/dégradation 
indirecte de l'habitat due à la chaîne d'approvisionnement du projet, et la pression exacerbée sur la biodiversité due à 
l'accès et/ou à l'immigration induite par le projet. Vérifiez si ces zones sont déjà couvertes par l'AoA. 
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quatre catégories suivantes : Risque élevé 
(rouge), risque substantiel (orange), risque 
modéré (jaune) ou risque faible (vert). 

L'évaluation des risques est prospective et prend 
en compte la gravité et la probabilité des impacts 
futurs (c'est-à-dire à partir du moment où 
l'investissement de &Green est réalisé) 
attribuables à l'opération.  

Sur la base de l'évaluation globale de l'impact et 
de la probabilité, le spécialiste E&S 
attribuera51F21 la catégorie de risque.  Pour 
effectuer l'évaluation des risques E&S, l'onglet 
"Forêt" du modèle d'examen préalable E&S est 
utilisé. 

 

Évaluation de la catégorie de risque pour 
l'opération basée sur le site : PROBABILITE 
DE L'IMPACT  

L'évaluation de la probabilité est une évaluation subjective menée par le spécialiste E&S sur la 
base de la perception de l'opération en fonction des critères et des rages fournis dans le 
modèle/ArcGIS.  

Évaluation de la catégorie de risque pour l'accord sur la chaîne 
d'approvisionnement : GRAVITÉ DE L'IMPACT 

Le fichier de forme AoA est traité dans le système SIG de SAIL en utilisant les jeux de données 
standard comme indiqué dans le tableau ci-dessous. Le tableau de sortie avec interprétation 
automatique est utilisé comme base de l'évaluation de l'impact global qui dépend de la 
combinaison des critères. Les critères, les références et les plages d'évaluation sont disponibles 
dans le modèle/ArcGIS. 

 

Évaluation de la catégorie de risque pour l'accord sur la chaîne 
d'approvisionnement : IMPACT LIKELIHOOD 

L'évaluation de la probabilité est une évaluation subjective menée par le spécialiste E&S sur la 
base de la perception de l'opération en fonction des critères énumérés dans le modèle/ArcGIS.  

 
21 La sélection de la catégorie de risque est basée sur la combinaison des facteurs, et n'est pas un processus 
automatique. 
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Examen des déclencheurs potentiels de la liste d'exclusion  

La LdE de &Green stipule que toute activité conduisant à la destruction de HVC est exclue du 
financement potentiel par le Fonds. En outre, étant donné que &Green exige l'adhésion au PS de 
la SFI, le Fonds appliquera également les exclusions du PS6 de la SFI. Le paragraphe 55 de la 
Note d'orientation PS6 précise que les projets situés dans les zones suivantes ne seront pas 
éligibles au financement, à l'exception éventuelle des projets spécifiquement conçus pour la 
conservation des zones52F22 : 

• Sites du patrimoine mondial de l'UNESCO 

• Sites répondant aux critères de désignation de l'Alliance for Zero Extinction (AZE)  

L'évaluation par rapport aux déclencheurs HVC n'est pas toujours possible lorsque les 
évaluations HVC ne sont pas encore terminées. Comme il existe des points communs entre le 
cadre de l'habitat critique et celui de la VHC (Figure 3), lorsqu'il n'est pas possible d'évaluer la 
présence de la VHC, &Green se rapprochera en évaluant la présence probable de l'habitat 
critique. La présence probable de l'habitat critique sera interprétée comme la présence probable 
de HVC. 

La décision d'exclure un investissement de l'étape ESDD (post Deal Note) sera prise par l'équipe 
&Green en fonction des résultats de ce screening par rapport à la LdE. Une clarification 
supplémentaire avec le client et une enquête factuelle seront nécessaires pour vérifier les 
résultats de ce screening et soutenir la prise de décision.  

Pour appliquer le contrôle de la liste d'exclusion et enregistrer les résultats, utilisez l'onglet " 
Liste d'exclusion " du modèle d'examen préalable d'E&S. 

 

Tableau 1. Évaluation de la liste d'exclusion pour les transactions sur site 

Critères Source/Référence Interprétation 
Localisation dans 
l'habitat critique 

[IX]. Habitat essentiel Oui : l'ESDD effectuera le contrôle 
Non : il est peu probable que la liste d'exclusion 
soit déclenchée.  

Chevauchement 
avec l'UNESCO 
WHS 

[XV]. Sites du patrimoine 
mondial de l'UNESCO (WHS)  

Oui : l'ESDD effectuera le contrôle 
Non : exclusion IFC PS6 OK 

Chevauchement 
avec les sites AZE 

[XVI]. Sites de l'Alliance pour 
une extinction zéro (AZE)) 

Oui : l'ESDD effectuera le contrôle 
Non : exclusion IFC PS6 OK 

 

 
22 Compte tenu de la nature des investissements de &Green, il est peu probable que cette exception s'applique. 
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Tableau 2. Évaluation de la liste d'exclusion pour les transactions de la chaîne d'approvisionnement 

Critères Source / Référence Interprétation 
Chevauchement 
avec l'UNESCO 
WHS 

[XV]. Sites du patrimoine 
mondial de l'UNESCO (WHS)  

Oui : l'ESDD effectuera le contrôle 
Non : exclusion IFC PS6 OK 

Chevauchement 
avec les sites AZE 

[XVI]. Sites de l'Alliance pour 
une extinction zéro (AZE)) 

Oui : l'ESDD effectuera le contrôle 
Non : exclusion IFC PS6 OK 

 

Examen de l'applicabilité de NNL/NG 

Le principe "pas de perte nette, pas de gain net" ne s'applique qu'aux opérations de type 
"site".  

Le processus et les résultats de l'examen de l'applicabilité des NNL/NG doivent être consignés 
dans l'onglet " Forêt " du modèle d'examen environnemental et social. 

L'objectif de la phase d'examen préalable est d'évaluer si les principes NNL/NG s'appliquent à 
l'opération, à savoir  

[L'entreprise opère à l'intérieur principalement l'habitat modifié. 

[L'entreprise opère principalement l'habitat naturel. 

[L'entreprise opère  principalement l'habitat critique. 
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Tableau 3. Définitions relatives aux exigences du NNLNG selon la SFI PS6. 

Gain net (NG) Résultats supplémentaires de conservation qui peuvent être obtenus pour les valeurs de 
biodiversité d'une zone. Les gains nets peuvent être obtenus par la mise en œuvre de 
programmes sur le terrain pour améliorer l'habitat, et protéger et conserver la 
biodiversité, ou par le développement d'une compensation de la biodiversité, lorsque 
des compensations apparaissent par l'application de la hiérarchie d'atténuation.  

Aucune perte 
nette (NNL) 

Le point auquel les impacts du projet sur la biodiversité sont équilibrés par des mesures 
prises selon la hiérarchie d'atténuation à une échelle géographique appropriée (par 
exemple, locale, au niveau de l'écosystème, nationale, régionale). Peut être évalué par 
rapport aux taux de perte sous-jacents. 

Habitat critique 
(CH) 

Zones de grande valeur en termes de biodiversité, sur la base du cadre IFC PS6 CH. Il peut 
s'agir de zones qui ne sont pas encore protégées, comme les zones clés pour la 
biodiversité. Investir dans des entreprises qui opèrent en CH signifie qu'un gain net doit 
être atteint, ce qui nécessite des ressources considérables et certaines capacités 
technologiques. Cela pose un risque de conformité pour &Green lorsque l'entreprise n'est 
pas bien positionnée pour mettre en place une voie vers le gain net. 

Habitat naturel Zones composées d'assemblages viables d'espèces végétales et/ou animales d'origine 
largement indigène, et/ou où l'activité humaine n'a pas essentiellement modifié les 
fonctions écologiques primaires et la composition des espèces d'une zone. 

Habitat modifié Zones susceptibles de contenir une grande proportion d'espèces végétales et/ou animales 
d'origine non indigène, et/ou dans lesquelles l'activité humaine a considérablement 
modifié les fonctions écologiques primaires et la composition des espèces d'une zone. En 
pratique, les habitats naturels et modifiés existent sur un continuum qui va des habitats 
naturels vierges, largement intacts, aux habitats modifiés gérés de manière intensive. 

La méthode de dépistage suivra l'un des scénarios : 

- Si un examen préalable ou une diligence raisonnable similaire (par exemple, l'évaluation 
des HVC pour la RSPO) a été effectué précédemment, l'examen préalable s'appuiera sur 
ses résultats. 

- Si aucun examen préalable ou diligence raisonnable similaire n'a été effectué, 
l'emplacement de la zone d'action sera évalué en fonction de son chevauchement avec 
les habitats essentiels, en combinaison avec les changements historiques d'utilisation 
des terres. 

Tableau 4. Examen de l'applicabilité du GNLN dans le cadre d'une transaction sur site. 

Critères Source/Référence Interprétation 

Localisation dans 
l'habitat critique 

[IX]. Habitat essentiel Oui : NNLNG est applicable si le deuxième critère est 
également oui. 
Non : NNLNG n'est probablement pas applicable, mais cela 
sera vérifié dans l'ESDD.  

Changement 
historique de 
l'utilisation des sols, 
de non-agricole à 
agricole 

[VII]. Classification de 
l'occupation du sol 

Oui : si l'aire de répartition est située dans un habitat critique 
et que l'on détecte un changement d'utilisation des terres, de 
non agricole à agricole, le NNLNG est applicable et doit être 
étudié dans l'ESDD. 
Non : NNLNG n'est probablement pas applicable, mais cela 
sera vérifié dans l'ESDD.  
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Composants de l'écran NDPE  

L'évaluation initiale des systèmes et politiques actuels liés à la NDPE contribuera à la définition 
du champ d'application de l'EDDD. Pour le screening, seule la liste de contrôle des engagements 
et des politiques est utilisée (Table 9). En outre, si possible, les systèmes de suivi actuels sont 
vérifiés (Le spécialiste E&S utilisera le modèle d'évaluation de la NDPE pour enregistrer les 
résultats et les éléments de vérification pour l'ESDD. 

 

2. LPP DESIGN 

Après l'approbation de la note d'accord par le comité d'investissement, la conception effective 
du plan de protection du paysage a lieu. Elle s'appuie sur les résultats de la diligence raisonnable 
du consultant tiers et comprend la définition des ambitions et de la stratégie de mise en œuvre 
du NDPE et du plan d'action (PAES) pour atténuer les risques matériels ainsi que pour permettre 
un changement transformationnel. Une fois que les objectifs du NDPE et les éléments du PAES 
sont définis, le spécialiste E&S personnalise le cadre MRV de la transaction (basé sur le cadre 
d'impact du &Green Fund) et fournit la description du PPP (son résumé est ensuite utilisé dans le 
cadre de la demande de crédit). Le processus est basé sur une série de modèles guidés, dont 
l'utilisation est expliquée ci-dessous. 
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Figure 17. Conception du plan de protection du paysage. 

 

2.1 L'ESDD par des tiers, avec un accent sur les forêts et la biodiversité 

L'objectif de l'ESDD est de collecter toutes les informations nécessaires à l'établissement d'une 
stratégie NDPE ambitieuse, à l'atténuation des risques E&S ainsi qu'à l'optimisation des impacts 
positifs de l'opération.  

Le champ d'application de la diligence raisonnable est défini lors de la phase d'examen 
préalable. Elle est intégrée dans des modèles de TdR standard qui diffèrent selon la catégorie de 
risque, le type d'opération (sur site et/ou chaîne d'approvisionnement) et peut inclure des 
éléments spécifiques à l'opération pour couvrir des questions telles que les impacts sur les 
grands singes ou d'autres espèces, les consultations avec les entités PA/KBA, le cas échéant.  

Le champ d'application standard de l'ESDD comprend : 

Modèle MRVModèle de PAES

Modèle de 
LPP

Champ 
d'application de 
l'ESDD

Modèle de cahier des charges F&B Risque 
élevé/substantiel : sur le site et/ou 
dans la chaîne 
d'approvisionnement.

Modèles de TdR spécific : Grands singes, 
évaluation NetGain spécifique à l' espèce, 

consultation avec l' entité PA/KBA.

Modèle de cahier des charges F&B Risque 
moyen : sur site et/ou chaîne 
d'approvisionnement

Évaluer les écarts de 
conformité avec la 
norme IFC PS6

Vérifier la liste 
d'exclusion

Évaluer la faisabilité 
du NNLNG

Évaluer les NDPE 
de base

Personnaliser le cahier des 
charges

Modèle d'évaluation des propositions

Consultant contractuel

Plan d'action en 
faveur de la 

biodiversité pour 
atteindre NNL/NG

Matrice IFC PS6 
avec proposition 
de plan d'action 

(modèle)

Matrice NDPE avec 
suggestion de plan 
d'action (modèle)

évaluations externes et 
recommandations

Défine une stratégie et des objectifs d'impact 
transformationnels et réalisables en 
matière d'EPND.

Personnaliser le cadre MRV de l'accord sur la 
base du cadre KPI de &Green.

Défine les actions critiques (en 
termes de risque et de 

transformation) et fixe le PAES.

Fournir une description structurée du plan de 
protection du paysage.
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- Analyse qualitative des écarts par rapport aux exigences de la norme IFC PS6, en 
enregistrant les résultats et les recommandations dans la matrice standard IFC PS 
utilisée par &Green. L'analyse indiquera également quels risques sont importants, c'est-
à-dire qu'ils doivent être spécifiés dans le PAES (les autres éléments feront partie du plan 
de conformité à la norme IFC PS). Le cas échéant, démonstration de l'alignement sur les 
exigences spécifiques pour les investissements ayant des impacts négatifs potentiels sur 
les espèces de grands singes. 

- Le cas échéant, démonstration de la faisabilité de la réalisation d'une perte nette nulle 
d'habitat naturel et d'un gain net d'éléments qualifiants d'habitat critique par une 
comptabilité quantitative initiale des pertes et des gains de biodiversité au niveau de 
l'habitat/de l'écosystème. Le plan d'action en faveur de la biodiversité visant à atteindre 
l'objectif d'absence de perte nette d'habitat naturel et de gain net d'habitat critique 
fournira une stratégie recommandée et un calendrier pour la mise en œuvre des 
mesures compensatoires de biodiversité identifiées et réalisables. En fonction des 
exigences, le spécialiste E&S intégrera la réalisation de NNLNG dans le PAES. 

- Vérification de la liste d'exclusion, en particulier de l'élément relatif à la 
destruction/dégradation du VHC, conformément aux conclusions initiales du dépistage. 

- Évaluation des composantes de base de le NDPEdu client et vérification des 
hypothèses de &Green concernant les objectifs et la stratégie de le NDPE. &Green 
dispose d'un outil d'évaluation spécifique de le NDPE qui permet de fixer des objectifs 
réalisables mais transformateurs, et qui se traduit ensuite par des indicateurs clés de 
performance de la mise en œuvre de le NDPE, qui font partie du cadre d'impact de 
&Green. L'ESDD utilisera la matrice NDPE de &Green pour évaluer les composantes de 
base du NDPE (voir tableaux 9-13 ci-dessous). 

Les modèles fournissent des lignes directrices sur la définition de la portée personnalisée. Pour 
évaluer la qualité des candidats, la liste de contrôle de la proposition FB sera utile. 

2.2 Définition de la stratégie et des objectifs d'impact de la NDPE 

Pour mettre en œuvre le changement transformationnel attendu (conformément à la 
justification de l'investissement), le spécialiste E&S s'appuiera sur sa propre connaissance de la 
juridiction et du contexte du marché, du modèle d'entreprise du client ainsi que sur les 
conclusions de l'ESDD externe. La stratégie de NDPE et les objectifs d'impact doivent être 
réalisables et supplémentaires. Il est de la responsabilité du spécialiste E&S de fournir le 
rationnel de la faisabilité et de la complémentarité. 

2.3 Éléments critiques à prendre en compte dans le PAES 

La matrice de conformité à la norme IFC PS, utilisée par &Green, permet de suivre l'évolution de 
la conformité du client à la norme IFC PS. Elle contient des actions recommandées pour combler 
les lacunes identifiées et le calendrier pour atteindre la conformité (qui est contractuellement 
contraignante).  

La sélection des éléments à répertorier dans le PAES suivra les procédures standard du &Green 
Fund, où les risques matériels, c'est-à-dire ceux qui doivent être traités immédiatement 
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(généralement au cours des 1 à 2 premières années de l'opération), et les actions 
correspondantes font partie de le PAES, tandis que les autres conclusions de l'ESDD sont 
répertoriées comme des recommandations dans la matrice de conformité au SP de la SFI. Il est 
de la responsabilité du client de mettre en œuvre ces recommandations, et il est de la 
responsabilité de l'audit externe de vérifier les progrès de la conformité au SP de la SFI. La 
matrice est envoyée en annexe de le PAES, les objectifs de conformité en % étant 
contractuellement contraignants. 

2.4 Personnalisation du cadre MRV 

Le modèle MRV personnalisable permet de collecter des données de haute qualité qui 
répondent aux exigences du cadre d'impact de &Green. Un cadre MRV personnalisé fournit des 
directives pour chaque client sur les données à collecter, la manière de les contrôler et de les 
vérifier. 

2.5 Description du plan de protection du paysage 

Le récit est construit à l'aide d'un modèle guidé. 
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CADRE DE PLANIFICATION DES PEUPLES AUTOCHTONES 

Introduction 

&Green reconnaît la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
(UNDRIP) et l'importance cruciale de respecter les droits des peuples autochtones (PA) et d'éviter 
tout impact négatif sur les PA qui pourrait résulter d'un projet faisant l'objet de transactions 
d'investissement de &Green.  

&Green s'efforcera d'éviter de procéder à une transaction lorsque des impacts négatifs ne 
peuvent être évités. Lorsque l'évitement n'est pas possible, &Green demandera au client de 
minimiser, d'atténuer ou de compenser ces impacts d'une manière appropriée au plan culturel, 
conformément aux exigences de la norme de performance 7 de la SFI, la compensation étant 
considérée comme le dernier recours.  

Objectifs  

Ce cadre de planification des peuples autochtones (CPPA) suit l'approche basée sur le risque 
adoptée par &Green Fund pour gérer les risques et impacts environnementaux et sociaux de ses 
transactions, visant à vérifier que les clients s'engagent à éviter les activités qui ne sont pas 
alignées avec la vision du Fonds.  

Le CPPA précise les procédures relatives aux PA dans le cadre du processus standard d'examen 
E&S, de la diligence raisonnable obligatoire d'une tierce partie sur tous les aspects de la SP de la 
SFI, y compris la SP 7 de la SFI23 et les principes directeurs de l'ONU sur les entreprises et les 
droits de l'homme. 

Le GPI fournit également des conseils pour les situations où un risque élevé et/ou substantiel lié 
aux PA a été confirmé au cours de la diligence raisonnable. Avec l'engagement obligatoire d'un 
consultant tiers spécialisé en propriété intellectuelle, le plan de propriété intellectuelle ("IPP") est 
rendu contractuellement contraignant. Le client de &Green est responsable de la mise en œuvre 
de l'IPP, sous réserve du contrôle par &Green de cette mise en œuvre par le biais du plan 
d'action environnemental et social ("PAES") obligatoire.  

Références 

Le présent CPPA s'appuie sur les exigences de l'IFC PS7, la note d'orientation associée, ainsi que 
sur la politique des peuples autochtones du Fonds vert pour le climat et les directives 
opérationnelles associées.  

 
23 Voir : https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/sustainability-at-
ifc/policies-standards/performance-standards/ps7  

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/sustainability-at-ifc/policies-standards/performance-standards/ps7
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Définition des peuples autochtones 

&Green adopte la description des peuples autochtones conformément à la norme IFC PS7, en 
utilisant le terme dans un sens générique pour désigner un groupe social et culturel distinct 
possédant les caractéristiques suivantes à des degrés divers :  

- Auto-identification en tant que membres d'un groupe culturel autochtone distinct et 
reconnaissance de cette identité par les autres ;  

- Attachement collectif à des habitats géographiquement distincts ou à des territoires 
ancestraux dans la zone du projet et aux ressources naturelles de ces habitats et 
territoires ;  

- Les institutions culturelles, économiques, sociales ou politiques coutumières qui sont 
distinctes de celles de la société ou de la culture dominante ; ou  

- Une langue ou un dialecte distinct, souvent différent de la ou des langues officielles du 
pays ou de la région dans laquelle ils résident.  

Portée 

Les exigences de ce CPPA s'appliquent aux communautés de peuples autochtones identifiées 
dans la zone d'influence du projet de chaque transaction &Green. 

Identification des communautés PA dans la zone d'influence du projet  

Le spécialiste E&S de &Green, responsable d'une transaction, identifie le potentiel de PA dans la 
zone d'influence du projet au cours de la phase standard d'examen E&S, conformément aux 
exigences de la norme IFC PS. Pour se faire, il utilise les dernières bases de données SIG 
internationales et nationales, l'outil RepRisk et les bases de données juridictionnelles internes de 
l'équipe de &Green. 

La phase de diligence raisonnable vise à confirmer l'existence de PA dans la zone d'influence du 
projet. Elle est obligatoirement menée par un spécialiste externe dans le cadre de l'ESDD, en 
utilisant les modèles de termes de référence standard du Fonds (ToR). 

Impacts potentiels des projets sur les communautés PA 

La gamme des impacts E&S potentiels de chaque projet varie en raison de divers facteurs tels 
que le type et la taille du projet, le lieu, les conditions de base, le contexte social et culturel, etc. 
Comme les communautés de PA peuvent être plus vulnérables aux impacts d'un projet, et 
peuvent être affectées différemment par rapport aux autres membres d'une communauté 
locale, les vulnérabilités des PA seront considérées comme un aspect spécifique de l'évaluation, 
conformément à la note d'orientation PS7 de la SFI.  

Exigences du CPPA 

En règle générale, &Green n'entreprend pas de projets susceptibles d'avoir un impact négatif 
important sur les communautés autochtones et de déclencher le processus du CLIP.  
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&Green exigera du client qu'il mette en place toutes les mesures nécessaires pour éviter les 
impacts négatifs sur les communautés PA. Si l'évitement n'est pas possible, &Green demandera 
au client de minimiser, d'atténuer et/ou de compenser ces impacts d'une manière 
culturellement appropriée. Les actions proposées seront élaborées avec la participation 
informée des peuples autochtones concernés et incluses dans un Plan pour les peuples 
autochtones (IPP) assorti d'un calendrier. &Green rendra ces exigences contractuellement 
contraignantes et contrôlera leur mise en œuvre par le biais du PAES.  

&Green mettra en œuvre les procédures suivantes, inspirées et alignées sur la politique des 
peuples autochtones du FVC, afin d'évaluer et d'atténuer les impacts négatifs potentiels sur les 
PA :  

Encadré 1. Procédures requises pour évaluer et atténuer les impacts négatifs potentiels sur les PA. 

Procédure 
requise 

Description 

Analyse d'impact ● Identifier les communautés IP potentielles dans la zone d'influence du projet lors de l'examen 
E&S interne. 

● Si une ou plusieurs communautés PA sont identifiées au cours de l'examen E&S, il convient 
de répondre à l'exigence d'une évaluation détaillée de l'impact dans l'ESIA. 

● Se référer à l'encadré pour les exigences spécifiques aux PA à prendre en compte dans le 
processus ESIA.  

Participation et 
consentement 

● Le client s'efforcera d'établir et de maintenir une relation continue basée sur la consultation et 
la participation informées (ICP) avec les peuples autochtones affectés par un projet tout au 
long du cycle de vie du projet, en respectant les exigences de la législation applicable. 

● La consultation doit commencer le plus tôt possible dans le processus d'évaluation des 
risques et des impacts. 

● Le client entreprendra un processus d'engagement avec les communautés affectées des 
peuples autochtones, en suivant les exigences de la norme de performance 1 de la SFI, ainsi 
que de la législation nationale applicable.  

● Le client s'engagera auprès de la communauté PA concernée par un processus de divulgation 
d'informations et de consultation et participation informées (ICP). Dans certains cas 
spécifiques, il sera nécessaire d'obtenir le consentement libre, préalable et éclairé (CLIP) de la 
communauté PA. Voir l'encadré 2 pour de plus amples informations sur les exigences en 
matière de consultation et de participation des populations autochtones, y compris le CLIP.  

● Des spécialistes seront engagés pour aider les projets à concevoir et à mettre en œuvre une 
approche appropriée pour une consultation et une participation significatives.  

Dispositions 
institutionnelles 

● Les dispositions institutionnelles suivantes seront établies24 par le Client dans la zone 
d'influence du Projet où l'existence de communautés PA est confirmée : 
- Mécanisme de règlement des griefs et processus de gestion adaptés à la culture et 

accessibles aux communautés autochtones ; 
- Accès à des experts en propriété intellectuelle pour aider à la gestion continue des 

engagements liés à la propriété intellectuelle ; 
- Informations sur le projet disponibles dans un format compréhensible, en utilisant les 

langues indigènes le cas échéant ;  
- Un plan pour les peuples autochtones (IPP) spécifique au projet et proportionné aux 

risques et impacts potentiels (voir encadré 4). 

 
24 Respecter la législation nationale applicable. 
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Procédure 
requise 

Description 

Impacts sur les 
terres 
traditionnelles ou 
coutumières25 

 

● Le client doit envisager des conceptions alternatives du projet pour éviter d'être situé sur, et/ou 
de causer des impacts négatifs sur les moyens de subsistance ou les utilisations culturelles, 
cérémonielles ou spirituelles des terres traditionnelles ou coutumières qui définissent l'identité 
et la communauté des PA.  

● Si cela n'est pas possible, et que des impacts négatifs sont attendus, le client doit s'assurer 
qu'un processus de CLIP est suivi dans le cadre de l'ESIA.  

● Dans le cadre du processus du CLIP, le client devra :  
- Documenter les efforts pour éviter ou au moins minimiser l'empreinte du projet proposé ;  
- Documenter les utilisations des terres en collaboration avec les communautés 

autochtones concernées, sans porter préjudice à leurs revendications foncières ;  
- Informer les communautés PA concernées de leurs droits sur leurs terres en vertu des lois 

nationales, en particulier celles qui reconnaissent les droits ou l'usage coutumier ;  
- Offrir aux communautés de PA touchées une indemnisation équitable et une procédure 

régulière, comme des mécanismes de partage des avantages, et/ou une indemnisation 
foncière et/ou en nature au lieu d'une indemnisation en espèces, lorsque cela est possible 
; et  

- Engager des négociations de bonne foi avec les communautés de PA concernées et 
documenter leur participation informée et les résultats des consultations. 

Relocalisation des 
populations 
autochtones 

 

● Le client doit envisager des conceptions alternatives du projet afin d'éviter la réinstallation des 
populations autochtones sur leurs terres traditionnelles ou coutumières détenues par la 
communauté. 

● Le projet entraînant la réinstallation involontaire de PA, y compris le déplacement physique 
(c'est-à-dire la réinstallation, y compris la réinstallation nécessaire en raison de la perte d'un 
abri), qu'il soit total ou partiel et permanent ou temporaire, ou le déplacement économique et 
professionnel (c'est-à-dire la perte d'actifs ou d'accès à des actifs qui entraîne la perte de 
sources de revenus ou de moyens de subsistance) en raison des activités, ne sera pas financé 
par le &Green Fund, sauf s'il répond aux critères suivants : 

- le consentement libre, préalable et éclairé a été obtenu conformément aux exigences de 
l'IFC PS&. 

- ils sont autorisés par la législation nationale ;  

- elles sont menées d'une manière compatible avec les obligations de l'État directement 
applicables aux activités en vertu des traités et accords internationaux pertinents ; 

- ils sont conformes à la norme IFC PS et à la législation nationale. 

 

● &Green ne procédera à aucune transaction entraînant une relocalisation inévitable, à moins 
qu'une négociation de bonne foi n'ait eu lieu avec les communautés autochtones concernées 
et que le CLIP n'ait été obtenu à l'issue de cette négociation. 

● Toute réinstallation de peuples autochtones devra être conforme à la PS 5 de la SFI (Acquisition 
de terres et réinstallation involontaire). La possibilité pour les populations autochtones 
relocalisées de retourner sur leurs terres traditionnelles ou coutumières, si la raison de leur 
relocalisation cesse d'exister, doit être maintenue tout au long du cycle du projet. 

 

25 Les peuples autochtones sont associés à leurs terres coutumières et aux ressources naturelles et culturelles qui s'y 
trouvent. L'utilisation des terres, y compris les utilisations saisonnières ou cycliques, par les peuples et les communautés 
autochtones pour leurs moyens de subsistance ou à des fins culturelles, cérémonielles ou spirituelles qui définissent leur 
identité et leur communauté, doit être justifiée et documentée dans le cadre de l'ESIA. 
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Procédure 
requise 

Description 

Ressources 
culturelles  

 

● Lorsqu'un projet propose d'utiliser les ressources culturelles, les savoirs ou les pratiques des 
peuples autochtones à des fins commerciales, le client doit documenter et informer les PA :  
- leurs droits en vertu des lois nationales ;  
- la portée et la nature du développement commercial proposé ; et 
- les conséquences potentielles d'un tel développement. 

Avantages du 
développement  

 

● Dans le cadre du processus d'ESIA et, par la suite, dans le cadre d'un engagement continu, des 
opportunités seront identifiées pour des bénéfices de développement culturellement 
appropriés. Ces possibilités doivent être proportionnelles au degré d'impact du projet et viser à 
améliorer leur niveau de vie et leurs moyens de subsistance d'une manière culturellement 
appropriée, et à favoriser la durabilité à long terme des ressources naturelles dont ils 
dépendent.  

● Les avantages et le processus convenu pour le partage des avantages seront documentés dans 
le PIP (et dans le programme de développement communautaire du projet) et seront fournis 
aux communautés IP dans le cadre d'un processus continu d'inclusion, d'engagement et de 
prise de décision transparents.   

 

Encadré 2. Éléments à aborder dans l'ESIA. 

Sujet Description 

Portée de 
l'évaluation de 
l'impact sur la 
propriété 
intellectuelle 
(composante de 
l'ESIA) 

● Description du projet et des problèmes ou impacts potentiels pour les peuples autochtones, y 
compris une indication de tout impact potentiel qui devrait affecter les PA différemment des 
autres groupes de la communauté affectée.   

● Informations de base sur les caractéristiques démographiques, sociales, culturelles et 
économiques de la communauté IP, y compris la prise en compte de toute vulnérabilité 
spécifique (voir ci-dessous) au sein de la communauté PA.  

● Évaluation des impacts négatifs potentiels sur les PA et des avantages pour les PA qui sont 
susceptibles d'être associés au projet. 

● Résumé des préférences et des préoccupations de la communauté des PA en ce qui concerne 
les objectifs du projet, l'accès et l'adéquation culturelle des avantages du projet, l'atténuation 
de tout impact négatif et les modalités de mise en œuvre du projet.   

Participation et 
consentement 

● L'engagement avec les communautés de PI doit être entrepris conformément aux exigences de 
la norme IFC PS1 et, en outre, il devra : 

- Faire participer les organes et organisations représentatifs des PA (par exemple, les 
conseils des anciens ou les conseils de village) ainsi que les membres des communautés 
de PA concernées ; 

- Inclure à la fois les femmes et les hommes et les différents groupes d'âge d'une manière 
culturellement appropriée ; 

- Respecter et accorder suffisamment de temps aux processus décisionnels suivis par la 
communauté de la PA ; et 

- Faciliter l'expression des points de vue, des préoccupations et des propositions dans la 
langue choisie par la communauté de la propriété intellectuelle, sans manipulation, 
interférence ou coercition extérieures, et sans intimidation. 

● Les projets avec des communautés de PA dans la zone du projet faciliteront la participation 
informée des communautés sur les questions qui les concernent, telles que les mesures 
proposées pour atténuer l'impact, le partage des avantages et des opportunités de 
développement, et les questions de mise en œuvre.  
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Sujet Description 

Consentement 
préalable libre et 
éclairé (FPIC) 

● Dans certains cas spécifiques, il sera nécessaire d'obtenir le consentement libre, préalable et 
éclairé (CLPE) de la communauté PA.  

● Les circonstances dans lesquelles le CLIP est requis sont les suivantes : 

- Le projet peut avoir des impacts sur les terres et les ressources naturelles faisant l'objet 
d'une propriété traditionnelle ou d'un usage coutumier (IFC PS7 paragraphes 13-14) ;  

- Les peuples autochtones devront être relocalisés des terres et des ressources naturelles 
faisant l'objet d'une propriété traditionnelle ou d'un usage coutumier (paragraphe 15 de la 
SFI PS7) ; et/ou 

- Le patrimoine culturel critique peut être affecté de manière significative par le projet et ou 
le projet propose d'utiliser le patrimoine culturel à des fins commerciales (IFC PS7 
paragraphes 16-17). 

● L'objectif est d'obtenir et de maintenir un consentement libre, préalable et éclairé pour les 
projets. Cette détermination se fonde généralement sur l'expression collective et avérée 
d'opinions favorables concernant les objectifs, les plans et les modalités de mise en œuvre du 
projet. Cette détermination ne requiert pas l'unanimité, car le soutien peut exister même en 
cas de désaccord interne au sein de la communauté ou en cas d'opposition limitée aux 
objectifs du projet ou aux dispositions proposées.  

● L'IPP décrira la base de la détermination ainsi que le processus de consultation entrepris. 

Évaluation des 
vulnérabilités 

● Un aspect essentiel de l'évaluation consiste à comprendre les vulnérabilités relatives des 
peuples autochtones concernés, la manière dont le projet peut les affecter et la manière dont 
le projet peut renforcer leur rôle en contribuant à une action climatique transformatrice.  

● L'ESIA doit inclure un processus participatif pour définir la vulnérabilité et ses critères, comme 
un questionnaire ou d'autres outils développés de manière à être compris et utilisables par les 
communautés.  

● L'analyse de la vulnérabilité inclura la prise en compte des PA : 

- Statut économique, social et juridique ; 

- Statut, y compris en vertu du droit national et coutumier, des terres, territoires et 
ressources auxquels ils sont collectivement attachés (voir ci-dessous) ; 

- Institutions, coutumes, culture et/ou langue ; 

- la dépendance à l'égard des ressources naturelles, notamment par le biais des moyens de 
subsistance coutumiers et traditionnels ; et 

- Relations passées et présentes avec les groupes dominants et l'économie dominante. 

Attachement 
collectif 

● L'ESIA doit déterminer le niveau et le type d'attachement collectif qui peut exister au sein de la 
communauté PA. 

● Lors de la détermination et de l'évaluation de l'attachement collectif, il faut tenir compte du fait 
que les groupes de PA vivent dans des circonstances très différentes, avec des niveaux 
d'attachement variables aux régions dans lesquelles ils vivent.  

● Se référer à l'encadré 3 pour de plus amples informations sur l'interprétation du terme "saisie 
collective".  

Prise en compte 
des impacts 
différentiels 

● Les peuples autochtones peuvent être hétérogènes et comprendre plusieurs groupes et 
différentes unités sociales au sein de ces groupes (tels que des individus, des clans, des 
communautés et des groupes ethniques). Les questions d'identité culturelle, d'accès 
géographique, de langue, de structures de gouvernance, de cohésion et de priorités peuvent 
différer considérablement d'un groupe à l'autre.  

● Les projets peuvent également avoir des impacts différents sur différents sous-groupes au sein 
d'une communauté. Par exemple, les terres destinées à un projet peuvent être acquises auprès 
d'un clan, mais cette acquisition peut avoir un impact sur l'accès et l'utilisation traditionnels de 
ces terres et des ressources qui s'y trouvent par d'autres clans.  
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Sujet Description 

● L'évaluation sociale réalisée dans le cadre de l'ESIA doit servir de base à l'identification des 
différents groupes et à la compréhension de la nature et de l'importance des impacts 
potentiels sur chacun d'eux. 

Ressources 
naturelles et 
services 
écosystémiques 

● Les projets peuvent avoir un impact négatif sur l'identité des peuples autochtones, leurs 
moyens de subsistance basés sur les ressources naturelles, leur sécurité alimentaire et leur 
survie culturelle. L'ESIA doit prendre en compte la mesure dans laquelle de tels impacts 
peuvent se produire.  

● Le client s'efforcera d'éviter de tels impacts et d'explorer plutôt des conceptions alternatives 
viables du projet en consultation et avec la participation des PA. 

● L'avis d'experts compétents est sollicité pour tenter d'éviter de telles incidences. 

 

Encadré 3. Définitions relatives à l'attachement collectif. Source : Note d'orientation FC PS7 (2012) 

Attachement collectif 

●  L'attachement collectif signifie que les groupes considèrent généralement leurs terres et leurs ressources comme des 
biens collectifs liés à leur culture et à leur identité. Cela signifie également que les moyens de subsistance, les 
économies, les modes de production, l'organisation sociale et les circonstances culturelles et spirituelles de ces 
groupes sont généralement liés à des territoires et des ressources naturelles particuliers.  

● L'attachement collectif peut porter sur des habitats géographiquement distincts, des territoires ancestraux, des zones 
d'utilisation ou d'occupation saisonnière et les ressources naturelles qui s'y trouvent, et, par conséquent, les groupes 
ayant un attachement collectif peuvent inclure :  

- les communautés de PA résidant sur les terres ou les eaux affectées par le projet. Cela pourrait également inclure 
les personnes nomades ou qui migrent de façon saisonnière, et dont l'attachement à la zone affectée par le 
projet peut être périodique ou saisonnier par nature ;  

- Les communautés de PA qui ne vivent pas sur les terres concernées par le projet mais qui conservent des liens 
avec ces terres par le biais de la propriété traditionnelle et/ou de l'usage coutumier, y compris l'usage saisonnier 
ou cyclique, et l'attachement culturel ou spirituel ;  

- Les communautés de PA qui ont perdu leur attachement collectif aux terres et territoires affectés par le projet en 
raison d'une séparation forcée, d'un conflit, de programmes de réinstallation involontaire par les gouvernements, 
de la dépossession de leurs terres, de calamités naturelles ou de l'incorporation dans une zone urbaine ; 

- Les groupes de PA qui résident dans des établissements mixtes dans la zone affectée par le projet, de sorte qu'ils 
ne constituent qu'une partie de la communauté au sens large ; ou 

- Les Communautés de PA ayant un attachement collectif aux terres ancestrales affectées par le projet et situées 
dans des zones urbaines. 

 

Contenu d'un PIP 

Lorsque des PA sont présents dans une zone de projet et que les impacts négatifs ne peuvent 
être évités, un plan pour les peuples autochtones (PPP) assorti d'un calendrier doit être établi 
conformément à la norme P7 de la SFI (et à la note d'orientation qui l'accompagne) et aux 
exigences décrites dans le présent CPPA. Le PPP comprendra des actions définies qui seront 
adoptées par la société de projet pour atténuer et gérer les impacts négatifs. Ces mesures 
seront élaborées avec la participation éclairée des peuples autochtones concernés. Les 
possibilités de procurer des avantages aux PA seront également intégrées dans le programme 
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de développement communautaire du projet. La portée de cette PPP comprendra au minimum 
le contenu spécifié dans l'encadré 4.  

 

Encadré 4. Contenu d'un plan pour les peuples autochtones (PPP). 

Composante du PPP Description 

Informations de base  

 

● Résumé des informations de base pertinentes qui présentent clairement le profil des 
PA, notamment des femmes autochtones, leur situation et leurs moyens de 
subsistance, avec des descriptions et des quantifications des ressources naturelles 
dont dépendent les peuples autochtones. 

● Description de la méthodologie et des références qui décrivent comment les 
informations de base ont été obtenues (par exemple, à travers l'ESIA et le processus 
participatif associé). 

Principaux résultats et 
analyse des impacts, 
risques et opportunités 

● Résumé des principaux résultats, analyse des impacts, des risques et des opportunités 

● Vue d'ensemble des mesures possibles recommandées pour (i) éviter ou atténuer les 
impacts négatifs, (ii) renforcer les impacts positifs, (iii) conserver et gérer la base de 
ressources naturelles du PE de manière durable, et (iv) parvenir à un développement 
communautaire durable conformément aux plans du PE. 

Mesures pour éviter, 
minimiser et atténuer les 
impacts négatifs et 
renforcer les impacts 
positifs et les 
opportunités. 

● Description des mesures convenues dans le cadre du processus de divulgation 
d'informations, de consultation et de participation informée afin d'éviter, de minimiser 
et d'atténuer les effets négatifs potentiels sur les peuples autochtones, et de renforcer 
les effets positifs. 

● Inclusion d'un plan d'action détaillant les mesures à prendre, les responsabilités et les 
calendriers convenus, notamment pour la mise en œuvre (qui, comment, où et quand). 
Les mesures d'évitement ou de prévention seront privilégiées par rapport aux mesures 
d'atténuation ou de compensation. 

Gestion communautaire 
des ressources naturelles 
(le cas échéant) 

● Description des dispositions à adopter pour garantir la poursuite des activités de 
subsistance (par exemple, le pâturage, la chasse, la cueillette ou la pêche artisanale) 
essentielles à la survie des communautés autochtones affectées et de leurs pratiques 
traditionnelles et culturelles.  

● Description des mesures à adopter pour la conservation, la gestion et l'utilisation 
durable des ressources naturelles dont dépendent les PA, ainsi que des zones et 
habitats géographiquement distincts dans lesquels ils se trouvent. 

Résultat des 
consultations, du CLIP et 
des plans d'engagement 
futurs 

● Description du processus de divulgation des informations, de consultation et de 
participation informée et, le cas échéant, du processus du CLIP, y compris les 
négociations de bonne foi et les accords documentés avec les peuples autochtones, et 
de la manière dont les questions soulevées ont été traitées.  

● Le cadre de consultation pour l'engagement futur doit décrire clairement le processus 
de consultations permanentes avec les PA (y compris les femmes et les hommes) et 
leur participation au processus de mise en œuvre et d'exploitation du projet.  

Plans de partage des 
avantages 

● Description des mesures permettant aux PA de tirer parti des possibilités 
culturellement appropriées offertes par le projet, et de conserver et gérer de manière 
durable l'utilisation des ressources naturelles uniques dont ils dépendent.  

Régime d'occupation 
● Description de qui a des droits sur les terres ciblées par le projet, à la fois dans les lois 

de l'État et dans le droit coutumier, et comment le statut juridique de la terre changera 
dans le cadre du projet et quel effet cela a sur les détenteurs de droits. 

Mécanisme de 
redressement des griefs 

● Description des procédures appropriées pour traiter les griefs des PA découlant de la 
mise en œuvre et du fonctionnement du projet. 

● Lors de la conception du mécanisme et des procédures de réparation des griefs, la 
disponibilité des recours judiciaires et des mécanismes coutumiers de règlement des 
litiges parmi les PA sera prise en compte. 
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Composante du PPP Description 

● Les femmes et les hommes autochtones doivent être informés de leurs droits et des 
possibilités de recours administratifs et juridiques, ainsi que de toute aide juridique 
disponible pour les assister dans le cadre du processus de consultation et de 
participation informée.  

● Le mécanisme de réclamation doit être facilement accessible aux PA, y compris la 
possibilité de dialoguer avec eux dans une langue et un mode qui leur sont le plus 
confortables.  

● Le mécanisme de redressement des griefs doit garantir l'anonymat ; prévoir un 
redressement équitable, transparent et rapide des griefs sans frais pour ceux qui les 
formulent ; et, si nécessaire, prévoir des aménagements spéciaux pour que les 
femmes, les jeunes et les personnes âgées, ainsi que d'autres groupes vulnérables de 
la communauté, puissent déposer leurs plaintes. 

Coûts, budget, 
calendrier, 
responsabilités 
organisationnelles 

● Inclusion d'un résumé des coûts de mise en œuvre, du budget et de la responsabilité 
du financement ainsi que du calendrier des dépenses et des responsabilités 
organisationnelles dans la gestion et l'administration des fonds et des dépenses du 
projet. 

Suivi, évaluation et 
rapports 

● Description des mécanismes de suivi, d'évaluation et d'établissement de rapports, y 
compris les responsabilités, la fréquence, les processus de retour d'information et 
d'action corrective.  

● Les mécanismes de suivi et d'évaluation doivent inclure des dispositions pour la 
divulgation continue d'informations, la consultation et la participation informée des PA 
(hommes et femmes) et pour la mise en œuvre et le financement de toute action 
corrective identifiée dans le processus d'évaluation.  

● Le suivi participatif, tel que les systèmes de suivi et d'information communautaires, 
doit être envisagé et soutenu. 
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CADRE DE PLANIFICATION DE LA RÉINSTALLATION 

Introduction 

Le &Green Fund reconnaît que l'acquisition de terres et les restrictions d'utilisation des terres 
liées à un projet peuvent avoir des impacts négatifs sur les communautés et les personnes, tels 
que le déplacement physique (relocalisation, perte de terres résidentielles ou perte d'abri), le 
déplacement économique (perte de terres, d'actifs ou d'accès à des actifs conduisant à la perte 
de sources de revenus ou d'autres moyens de subsistance) ou les deux. La réinstallation est 
considérée comme involontaire lorsque les personnes ou les communautés affectées n'ont pas 
le droit de refuser l'acquisition de terres ou les restrictions d'utilisation des terres qui entraînent 
un déplacement physique ou économique. Cela se produit par exemple dans les cas (i) 
d'expropriation légale ou de restrictions temporaires ou permanentes de l'utilisation des terres 
et (ii) de règlements négociés dans lesquels l'acheteur peut recourir à l'expropriation ou imposer 
des restrictions légales de l'utilisation des terres si les négociations avec le vendeur échouent. 

Le critère de performance 5 de l'IFC définit les normes de traitement et d'atténuation des risques 
résultant d'une réinstallation involontaire. La "réinstallation involontaire", telle qu'elle est utilisée 
dans le présent document, désigne le déplacement physique (réinstallation ou perte d'abri) et le 
déplacement économique, y compris la perte d'actifs ou la restriction de l'accès à des actifs 
entraînant une perte de revenus, tels qu'ils sont directement ou indirectement affectés par les 
activités du projet. 

La réinstallation involontaire sera évitée dans la mesure du possible, ou minimisée, en explorant 
toutes les conceptions alternatives viables du projet, et en adoptant une approche de " vendeur 
volontaire et d'acheteur volontaire " pour acquérir le terrain. Lorsque la réinstallation 
involontaire ne peut être évitée - par exemple, lorsqu'il n'est pas possible d'identifier un autre 
emplacement pour le projet ou lorsqu'un accord négocié n'aboutit pas - les exigences relatives à 
l'acquisition involontaire de terres en vertu du présent cadre de politique de réinstallation (RPF) 
seront appliquées. 

Objectifs  

Le présent cadre de politique de réinstallation (RPF) fournit des conseils sur la sélection, 
l'évaluation, les dispositions institutionnelles et les processus de réinstallation concernant 
l'acquisition de terres et la réinstallation involontaire que les clients de &Green doivent 
respecter.  

Les objectifs du RPF sont les suivants :  

- éviter la réinstallation involontaire ou, lorsqu'elle est inévitable, minimiser la 
réinstallation involontaire en explorant des alternatives de conception du projet.  

- éviter une expulsion forcée.  

- atténuer les incidences sociales et économiques négatives inévitables de l'acquisition de 
terres ou des restrictions à l'utilisation des terres en offrant une compensation rapide 
pour la perte d'actifs au coût de remplacement et en aidant les personnes déplacées 
dans leurs efforts pour améliorer, ou au moins rétablir, leurs moyens de subsistance et 
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leur niveau de vie aux niveaux antérieurs au déplacement ou aux niveaux prévalant 
avant le début de la mise en œuvre du projet.   

- veiller à ce que les activités de réinstallation soient planifiées et mises en œuvre avec une 
divulgation appropriée des informations, une consultation significative et la participation 
informée des personnes concernées. 

Références 

Ce RPF est informé par les exigences de la SFI PS526 et la note d'orientation associée.  

Exigences minimales  

Les exigences minimales suivantes doivent être respectées dans toutes les situations où une 
réinstallation involontaire est nécessaire : 

● Les impacts E&S potentiels de l'acquisition involontaire de terres et de la réinstallation 
sur les personnes affectées et leurs moyens de subsistance doivent être évalués 
conformément à la PS5 de la SFI et aux autres bonnes pratiques internationales du 
secteur.  

● Les personnes concernées et leurs droits respectifs doivent être identifiés.  

● Un processus de consultation et de participation des personnes affectées par le projet 
doit être mené pour (i) informer la préparation et la planification de toute acquisition 
involontaire de terres et de toute réinstallation, ainsi que (ii) partager des informations 
avec les personnes affectées. 

● Des consultations significatives doivent être menées avec les personnes affectées, y 
compris celles qui n'ont pas de titre de propriété sur les terres et les biens. 

● Les négociations entre vendeur et acheteur de bonne volonté sont menées de manière 
transparente et sont exemptes de pression et de coercition.   

● Si cela s'avère nécessaire, conformément à la section 5 de la SFI, un plan d'action de 
réinstallation (RAP) ou un plan de restauration des moyens de subsistance (LRP) sera 
préparé conformément aux exigences de la section 5 de la SFI. 

● L'indemnisation pour les biens perdus est effectuée au coût de remplacement intégral. 

● La divulgation d'informations pertinentes et la participation des communautés et des 
personnes affectées se poursuivront au cours de la planification, de la mise en œuvre, du 
suivi et de l'évaluation des paiements de compensation, des activités de restauration des 
moyens de subsistance et de la réinstallation Des mécanismes de recours et de suivi des 
griefs seront établis, communiqués et maintenus. 

 
26 Voir : https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_External_Corporate_Site/Sustainability-At-
IFC/Policies-Standards/Performance-Standards/  

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/Topics_Ext_Content/IFC_External_Corporate_Site/Sustainability-At-IFC/Policies-Standards/Performance-Standards/
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Exigences légales locales  

Le client évaluera les lois et politiques locales relatives à l'acquisition de terres. Une évaluation 
du degré d'alignement et des écarts éventuels entre les lois et politiques locales et les normes de 
sauvegarde de la SFI PS et du GCF sera effectuée et des actions seront définies pour combler les 
écarts éventuels. Cette évaluation tiendra compte au minimum des exigences légales locales à 
respecter en matière d'acquisition et de réinstallation, de l'éligibilité à la compensation, de 
l'évaluation, des personnes sans titre de propriété formel, des exigences de consultation des 
parties prenantes et du traitement des griefs.  

Évaluation pour déterminer l'étendue de la réinstallation et de la compensation 

Dans le cadre du processus d'évaluation de l'ampleur de la réinstallation et de la compensation 
requises, les aspects suivants seront évalués :  

● Impacts temporaires et permanents de l'acquisition ou de l'expropriation de terres. 

● Nombre et type de personnes/ménages affectés, nombre de terres/parcelles 
affectées, utilisation des terres avant et après l'acquisition et nombre de 
propriétaires. 

● Situation socio-économique des ménages affectés afin de comprendre les impacts 
négatifs sur les moyens de subsistance des personnes déplacées et de définir les 
mesures de restauration nécessaires pour compenser les pertes subies. 

● Les normes d'évaluation et d'indemnisation sont appliquées pour les pertes 
temporaires et permanentes de terres, les pertes de récoltes, les pertes d'arbres 
productifs, les pertes de résidences et d'entreprises, conformément à l'exigence du 
coût de remplacement intégral. 

● Disponibilité de terrains de remplacement et description des zones de réinstallation, 
le cas échéant.  

Critères d'éligibilité pour les personnes affectées et dates butoirs  

Aux fins du présent cadre, les critères d'admissibilité de base d'une personne affectée,27 , sont 
les suivants : 

● Toute personne ou ménage affecté par l'acquisition d'actifs ou le changement 
d'utilisation des terres en raison du projet, sous réserve d'une date limite28 . Toute 
personne vulnérable et affectée, y compris les peuples autochtones, les femmes, les 
indigents, les artisans, les communautés tribales, les squatters, etc. 

● Ceux qui ont des droits d'usufruit, les groupes de pauvres qui dépendent pour leur 
subsistance des terres à acquérir par le projet. 

 
27 D'autres critères peuvent être appliqués au cas par cas, selon l'analyse détaillée de l'éligibilité. 
28 Les personnes qui s'installent dans la zone du projet après la date limite ne sont pas éligibles pour une compensation 
ou une aide à la réinstallation, conformément à la PS5 de la SFI. 
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● Toute autre personne qui peut prouver et établir son droit en tant que personne 
concernée. 

 

Date limite d'éligibilité à la compensation a En l'absence de procédures du gouvernement hôte, 
le client fixera une date limite d'éligibilité. Les informations concernant la date limite seront bien 
documentées et diffusées dans toute la zone du projet. Les informations relatives à la date limite 
seront bien documentées et diffusées dans toute la zone du projet.  

Droit d'accès 

Les personnes touchées auront droit à une compensation de valeur, à une réhabilitation et à 
une aide à la réinstallation, le cas échéant. Un cadre de droits sera compilé pour toutes les 
catégories de personnes déplacées. 

Suivi et vérification 

Le client établira des procédures pour suivre et évaluer la mise en œuvre d'un plan d'action de 
réinstallation et prendre des mesures correctives si nécessaire. L'étendue des activités de suivi 
sera proportionnelle aux risques et aux impacts du projet. Pour les projets présentant des 
risques importants de réinstallation involontaire, le client fera appel à des professionnels de la 
réinstallation compétents pour fournir des conseils sur la conformité à cette norme de 
performance et vérifier les informations de suivi du client. Les personnes affectées seront 
consultées au cours du processus de suivi. 

Le client doit commander un audit externe pour vérifier la conformité avec la norme PS5 de la 
SFI sur une base annuelle.  

Toute divergence ou non-conformité sera portée à l'attention de &Green et sera enregistrée 
comme un grief à résoudre.  

Contenu du plan d'action de réinstallation 

Le tableau ci-dessous donne un aperçu du contenu requis d'un PAR, lorsqu'un tel plan est 
nécessaire sur la base des impacts potentiels identifiés dans le cadre du processus ESIA. 

Composante du PAR Description 

Description du projet 
et des impacts 
potentiels 

● Description générale du projet et identification de la zone du projet. 

● Description des impacts potentiels, y compris : 

- la composante ou les activités du projet qui donnent lieu à la réinstallation ; la zone 
d'impact de cette composante ou de ces activités ; 

- les alternatives envisagées pour éviter ou minimiser la réinstallation ; et 

- les mécanismes mis en place pour minimiser la réinstallation, dans la mesure du 
possible, pendant la mise en œuvre du projet. 

But et objectifs 
● Décrire le but et les principaux objectifs du programme de réinstallation.  

Études justificatives 
● Résumé des études entreprises à l'appui de la planification/mise en œuvre de la 

réinstallation, par exemple, enquêtes de recensement, études socio-économiques, réunions, 
études de sélection des sites. 
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Composante du PAR Description 

Cadre réglementaire et 
institutionnel 

● Description des lois pertinentes du pays d'accueil, des politiques et procédures du client, 
des normes de performance. 

● Vue d'ensemble des structures politiques et institutionnelles nationales, régionales et 
locales, de la société civile et des organisations non gouvernementales qui peuvent avoir un 
intérêt dans le projet.  

Engagement des 
parties prenantes 

● Résumé de la consultation et de la divulgation publiques associées à la planification de la 
réinstallation, y compris l'engagement avec les ménages affectés, les autorités locales et/ou 
nationales, les OSC et ONG concernées et les autres parties prenantes identifiées, y compris 
les communautés d'accueil.  

● Le PAR doit inclure, au minimum, une liste des principales parties prenantes identifiées, le 
processus suivi (par exemple, réunions, groupes de discussion), les questions soulevées, les 
réponses fournies, les griefs importants (le cas échéant) et le plan d'engagement continu 
tout au long du processus de mise en œuvre de la réinstallation. 

Caractéristiques socio-
économiques 

● Description des résultats des études socio-économiques menées dans le cadre de l'ESIA, y 
compris les résultats de l'enquête sur les ménages et du recensement, les informations sur 
les groupes vulnérables, les informations sur les moyens de subsistance et le niveau de vie, 
les systèmes fonciers et de transfert, l'utilisation des ressources naturelles, les modèles 
d'interaction sociale, les services sociaux et les infrastructures publiques. 

Admissibilité 
● Définition des personnes déplacées et critères permettant de déterminer si elles peuvent 

prétendre à une indemnisation et à d'autres aides à la réinstallation, y compris les dates 
limites pertinentes. 

Évaluation et 
compensation des 
pertes 

● Définition de la méthodologie à utiliser pour évaluer les pertes afin de déterminer leur coût 
de remplacement. 

● Description des types et niveaux d'indemnisation proposés en vertu de la législation locale 
et des mesures supplémentaires nécessaires pour atteindre le coût de remplacement des 
actifs perdus. 

Ampleur du 
déplacement 

● Résumé du nombre de personnes, de ménages, de structures, de bâtiments publics, 
d'entreprises, de terres cultivées, de structures religieuses ou spirituelles, etc. qui seront 
touchés. 

Cadre d'habilitation 
● Cadre montrant toutes les catégories de personnes affectées et les options qui leur ont 

été/sont proposées, de préférence résumées sous forme de tableau. 

Mesures de 
restauration des 
moyens de 
subsistance 

● Les différentes mesures à utiliser pour améliorer ou restaurer les moyens de subsistance 
des personnes déplacées. 

Sites de réinstallation 
● Détails du choix du site, de la préparation du site et de la réinstallation, sites de 

réinstallation alternatifs envisagés et explication de ceux choisis, impacts sur les 
communautés d'accueil. 

Infrastructures de 
logement et services 
sociaux 

● Plans visant à fournir (ou à financer la fourniture par les réinstallateurs) des logements, des 
infrastructures (par exemple, approvisionnement en eau, routes de desserte) et des services 
sociaux (par exemple, écoles, services de santé) ; plans visant à garantir des services 
comparables aux populations d'accueil ; tout aménagement de site, toute ingénierie et toute 
conception architecturale nécessaires pour ces installations. 

Procédure de 
règlement des griefs 

● Procédure abordable et accessible pour le règlement par une tierce partie des différends 
découlant de la réinstallation ; ces mécanismes de règlement des griefs doivent tenir 
compte de la disponibilité des recours judiciaires et des mécanismes communautaires et 
traditionnels de règlement des différends. 

Responsabilités 
organisationnelles 

● Cadre organisationnel pour la mise en œuvre de la réinstallation, y compris l'identification 
des agences responsables de la mise en œuvre des mesures de réinstallation et de la 
fourniture des services ; dispositions pour assurer une coordination appropriée entre les 
agences et les juridictions impliquées dans la mise en œuvre ; et toute mesure (y compris 
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Composante du PAR Description 

l'assistance technique) nécessaire pour renforcer la capacité des agences de mise en œuvre 
à concevoir et à réaliser les activités de réinstallation ; dispositions pour le transfert aux 
autorités locales ou aux personnes réinstallées elles-mêmes de la responsabilité de la 
gestion des installations et des services fournis dans le cadre du projet et pour le transfert 
d'autres responsabilités de ce type des agences de mise en œuvre de la réinstallation, le cas 
échéant. 

Calendrier de mise en 
œuvre  

 

● Calendrier de mise en œuvre couvrant toutes les activités de réinstallation, de la 
préparation à la mise en œuvre, y compris les dates cibles pour la réalisation des avantages 
attendus pour les personnes réinstallées et les hôtes, et la mise en œuvre des différentes 
formes d'assistance. Le calendrier doit indiquer comment les activités de réinstallation sont 
liées à la mise en œuvre de l'ensemble du projet. 

Coûts et budget 

 

● Des tableaux indiquant les estimations de coûts détaillées pour toutes les activités de 
réinstallation, y compris les provisions pour l'inflation, la croissance démographique et 
d'autres imprévus ; les calendriers des dépenses ; les sources de fonds ; et les dispositions 
prises pour que les fonds soient versés en temps voulu, et le financement de la 
réinstallation, le cas échéant, dans des zones ne relevant pas de la juridiction des agences 
d'exécution. 

Suivi, évaluation et 
rapports 

● Dispositions pour le suivi des activités de réinstallation par l'agence de mise en œuvre, 
complété par des observateurs indépendants pour garantir des informations complètes et 
objectives ; indicateurs de suivi des performances pour mesurer les intrants, les extrants et 
les résultats des activités de réinstallation ; participation des personnes déplacées au 
processus de suivi ; évaluation de l'impact de la réinstallation pendant une période 
raisonnable après l'achèvement de toutes les activités de réinstallation et de 
développement connexes ; utilisation des résultats du suivi de la réinstallation pour guider 
la mise en œuvre ultérieure. 

 

  



 

Page | 122 
 

PROTOCOLE DE COMMUNICATION EN CAS D'INCIDENT OU DE CRISE  

Compte tenu des secteurs, des types d'activités et de la nature des investissements, &Green et 
ses entreprises clientes sont soumises à un certain niveau de risque, qui pourrait entraîner une 
atteinte à la réputation et un impact négatif sur les activités des parties et leurs collaborateurs 
respectifs. Le protocole de communication d'incidents et de crises (ICC) ci-dessous propose un 
ensemble allégé d'actions coordonnées en cas d'incidents ou de crises liés à la transaction, au 
projet sous-jacent et/ou aux parties. Ce protocole fait partie des documents d'information sur la 
communication élaborés pour toutes les transactions de &Green, et qui comprennent un 
communiqué de presse, une information sur le site Internet et une liste de questions-réponses à 
utiliser en interne.  

Le protocole suivant est une mise en œuvre plus détaillée de la "notification d'incidents" et de la 
"réclamation environnementale et sociale" (annexe 1) incluses dans chaque contrat de prêt 
(clauses 5.3.6 et 5.3.7) et qui fournissent un cadre contractuel pour traiter les incidents et les 
réclamations. 

La matrice ci-dessous (tableau 1) doit être utilisée pour évaluer un incident ou une crise en 
fonction de la probabilité et de la gravité du risque. La probabilité du risque est la probabilité, ou 
les chances, qu'un risque se produise ; la gravité du risque est la sévérité, ou l'impact négatif, 
d'un incident sur la réputation et/ou les activités de l'entreprise. Un risque qui reçoit un score de 
1 ou 2 est considéré comme un incident et reste du côté vert de la matrice ; un risque qui reçoit 
un score de 3 ou plus est considéré comme une crise et se voit attribuer un code jaune, orange 
ou rouge, en fonction de sa gravité et de sa probabilité de se produire.  

Par exemple, si un incendie se produit inopinément sur le site d'une entreprise mais qu'il est 
rapidement maîtrisé et éteint, le risque reçoit un score de 2 - la gravité du risque d'un incendie 
imprévu est importante, mais la probabilité qu'il se reproduise est très faible. Si un article faisant 
état de graves allégations à l'encontre d'une entreprise cliente ou de ses principales parties 
prenantes est publié dans les médias locaux ou internationaux, le risque peut recevoir un score 
de 4 ou 5 - la gravité du risque est importante ou grave et la probabilité qu'il soit repris par 
d'autres sources d'information est élevée ("Probable").  

La matrice des risques (tableau 1) est un outil visuel qui aide à catégoriser rapidement un risque 
; toutefois, cette matrice doit toujours être utilisée avec la catégorisation des risques plus 
détaillée fournie ci-dessous (tableau 2), qui décrit plus en détail comment les incidents et les 
crises sont affectés à un niveau de risque compris entre 1 et 5.    

 

Tableau 14 Matrice des risques 

 Gravité du risque 

Probabilité du risque Négligeable Significatif Sévère 

Hautement improbable 1 2 3 

Improbable 2 3 4 

Probablement 3 4 5 
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Pré-requis : Une équipe de communication d'incident et de crise (ICC) doit être nommée pour 
TOUS les incidents et crises. L'équipe ICC doit comprendre les chefs d'équipe de l'entreprise 
cliente et un représentant de l'équipe SAIL's Deal. L'équipe ICC doit recevoir une formation 
initiale aux médias et des formations supplémentaires aux médias une fois tous les deux ans.  

Tableau 15 Catégorisation des risques 

 Incidents Crises 

CONDITIONS 
Le problème est-il un 
incident ou une crise ? 

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 Niveau 5 

Presse négative* 
concernant l'entreprise 
ou ses actionnaires dans 
les médias locaux, 
nationaux et/ou 
internationaux. 

Une nouvelle** Deux à trois 
nouvelles**  

Quatre articles de 
presse ou plus** 
Arrêts de presse 
négatifs en moins 
d'une semaine  

Quatre articles de 
presse ou plus** 
La presse 
négative continue 
pendant une 
semaine 

Quatre nouvelles 
ou plus** La 
presse négative 
continue pendant 
plus d'une 
semaine  

Un incident de nature 
sociale (c'est-à-dire des 
troubles violents du 
travail, une occupation 
des terres, un conflit avec 
les communautés locales) 
a un impact sur 
l'entreprise et sa chaîne 
d'approvisionnement.  

NA  

 

Ne s'est pas 
produit mais 
risque de se 
produire  

 

 

 

a lieu 

Un incident (c'est-à-dire 
une contamination ou 
une dégradation de 
l'environnement, un 
accident du travail) s'est 
produit à l'intérieur ou 
autour de l'un des sites, 
des terres forestières et 
agricoles ou des 
installations de 
l'entreprise***. 

NA  NA NA Dommages 
environnementau
x ; Blessures ; 
Discrimination sur 
le lieu de travail 

Catastrophe 
environnemental
e ; blessures 
graves ou 
multiples ; décès ;  

Activités 
criminelles et/ou 
illégales 

Sanctions juridiques 
civiles ou pénales ou 
pénalités de toute nature 
pouvant entraîner un 
effet défavorable 
important (tel que défini 
dans le contrat de prêt) à 
l'encontre de la société et 
de ses filiales.  

NA NA  

 

Des sanctions ou des pénalités sont 
menacées 

 

 

 

Des sanctions ou 
des pénalités sont 
apparues 

ACTIONS - Pendant un 
incident ou une crise 

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 Niveau 5 
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L'entreprise doit 
immédiatement 
communiquer l'incident 
ou la crise à &Green. 

 

NON 

 

NON 

 

NON 

 

OUI 

 

OUI 

Surveiller les plateformes 
de médias traditionnels et 
sociaux 

Pendant une 
semaine (à 
partir du jour 
où l'incident a 
été identifié) 

Pendant deux 
semaines (à 
compter du jour 
où l'incident a 
été identifié) 

Pendant toute la 
durée de la crise 

Pendant toute la 
durée de la crise 

Pendant toute la 
durée de la crise 

Toutes les demandes de 
renseignements, les 
nouvelles, les messages 
sur les médias sociaux et 
les réponses de 
l'entreprise doivent être 
enregistrés dans un 
journal. 

 

 

NON 

 

 

OUI 

 

 

OUI 

 

 

OUI 

 

 

OUI 

Création d'un groupe de 
médias sociaux (par 
exemple Whatsapp) pour 
une coordination 
immédiate entre les 
membres de l'équipe de 
la CPI.  

 

 

 

NON 

 

 

 

NON 

 

 

 

OUI 

 

 

 

OUI 

 

 

 

OUI 

Déclaration de 
participation 

 

 

NON 

Peut être rédigé Doit être rédigé 
dans un délai 
d'une semaine (à 
compter du jour 
où la crise a été 
identifiée). 

Doit être rédigé 
dans les 24 
heures (à partir 
du jour où la crise 
a été identifiée) 
pour une 
publication 
éventuelle.  

Doit être rédigé 
dans les 12 
heures et publié 
dans les 24 
heures (à partir 
du jour où la crise 
a été identifiée). 

Porte-parole désigné pour 
les médias (qui doit avoir 
reçu une formation aux 
médias) 

 

NON 

 

NON 

 

OUI 

 

OUI 

 

OUI 

Un ou plusieurs membres 
seniors de l'entreprise 
doivent intervenir.  

 

NON 

 

NON 

 

OUI 

 

OUI 

 

OUI 

ACTIONS - Après un 
incident ou une crise  

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 Niveau 5 

Une crise doit passer des 
"conditions" de niveau 5, 
4 ou 3 aux "conditions" de 
niveau 2 ou 1 (c'est-à-dire 
une à trois informations 
ou signaux d'agitation). 
Une crise ou un incident 

 

TOUS les incidents doivent faire 
l'objet d'une surveillance 
mensuelle pendant trois mois 
après que l'incident a été considéré 

 

TOUTES les crises nécessitent une surveillance 
hebdomadaire pendant un mois après qu'elles aient été 
considérées comme terminées, puis une surveillance 
mensuelle continue. 
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peut être considéré 
comme terminé lorsqu'il 
ne peut plus être intégré 
dans la matrice.  

comme terminé ; ensuite, aucune 
autre surveillance n'est requise. 

 

 

 

Définitions 

* La presse négative est importante pour &Green, le client et ses parties prenantes si elle a un 
lien direct avec.. : 

Les activités du client (en particulier si elles sont liées aux programmes &Green) ou sont 
considérées comme une question grave portant atteinte à la réputation de l'entreprise ou des 
principaux actionnaires et affectant leur "licence d'exploitation".  

&Green et ses investisseurs (c'est-à-dire Unilever, NICFI, etc.) dans la mesure où cela concerne 
l'investissement de &Green dans le client. 

 

** Un article d'actualité est défini comme suit : 

Un article de presse 

Un rapport public 

Un message ou un commentaire sur un média social 

 

*** Le périmètre des sites, des forêts et des terres agricoles ou des installations d'une 
entreprise doit être précisé pour toutes les transactions telles que définies dans le PPL. 

 

ANNEXE 1  

5.3.6 Notification des incidents. L'Emprunteur doit, et doit faire en sorte que chacune de ses 
Filiales, fournisse rapidement, mais en tout cas dans un délai de cinq (5) jours comptés à partir 
de la survenance de l'incident, au Prêteur (i) les détails de tout incident de nature 
environnementale (y compris, sans s'y limiter, toute explosion, tout incendie de forêt à grande 
échelle, tout déversement ou tout accident du travail qui entraîne la mort, des blessures graves 
ou multiples ou une contamination ou une dégradation importante de l'environnement) ou de 
tout incident de nature sociale (y compris, sans s'y limiter, toute agitation ouvrière violente, toute 
occupation de terrain ou tout différend avec les communautés locales), survenant sur un site, 
une terre forestière ou agricole, un équipement, ou autre Propriété de l'Emprunteur ou de l'une 
de ses Filiales qui a ou est raisonnablement susceptible d'avoir un Effet Préjudiciable Important 
ou qui a un impact négatif important sur l'environnement, la santé, la sûreté et la sécurité, la 
réputation des parties ou le contexte social et culturel, avec, dans chaque cas, une spécification 
de la nature de l'incident et des effets sur site et hors site de ces événements, et (ii) les détails de 
toute action que l'Emprunteur propose de prendre afin de remédier aux effets de ces incidents, 
et doit tenir le Prêteur informé de tout progrès concernant cette action corrective. 
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5.3.7 Réclamation environnementale et sociale. L'Emprunteur doit, dès qu'il en a connaissance, 
informer le Prêteur par écrit (i) de toute Réclamation environnementale et sociale engagée 
contre lui ou l'une de ses Filiales, et (ii) de tout fait ou circonstance qui entraînera ou est 
raisonnablement susceptible d'entraîner l'engagement ou la menace d'une Réclamation 
environnementale et sociale contre lui ou l'une de ses Filiales, qui a ou pourrait raisonnablement 
avoir un Effet défavorable important. 
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